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1. Introduction
L'intérêt des gouvernements pour l'habitation, la construction et le logement s'est peu à
peu concrétisé par l'adoption de lois et la création de sociétés d'état dédiées à
l'habitation. Au niveau fédéral, cela s'est manifesté, entre autres, au terme de la seconde
guerre mondiale avec l'adoption de la Loi nationale sur l'habitation (LNH) en 1944 et la
création de la Société centrale d'hypothèques et de logement (SCHL) en 1946. La
Société d'habitation du Québec (SHQ) a été créée, quant à elle, en 1967.
Dans cette foulée, les gouvernements fédéral et provinciaux ont mis sur pied plusieurs
programmes visant des objectifs tels que faciliter l'accès à la propriété, stimuler
l'industrie de la construction, compenser les limites du marché privé dans l'offre de
logement à la population, etc. Certains de ces programmes visaient à favoriser la
création de coopératives d'hahitation de type locatif.
Ces programmes de coopérative d'habitation ont tous, chacun à leur manière, teinté le
projet coopératif en habitation des particularités requises pour qu'il puisse profiter des
avantages offerts. Ils ont, par la même occasion, amené les promoteurs des projets
d'habitation coopérative à se conformer à des pré-requis qui ont pu s'avérer, à la longue,
ou en vertu du pouvoir de décision subséquent des gouvernements, être des générateurs
de distorsions ou des encombrements dans le bon fonctionnement de l'entreprise
coopérative.
Une trentaine d'années après la création des premières coopératives d'habitation
locative, il y a lieu de s'interroger sur l'impact de ces programmes sur la viabilité
économique à moyen et long termes de ces coopératives.
Dans le présent essai, nous ne cherchons pas à identifier ou évaluer la justesse des
décisions des gouvernements. Nous étudierons plutôt le cas particulier d'une coopérative
d'habitation ayant bénéficié d'un programme gouvernemental de subvention. Nous
tâcherons, sur la base de cet exemple, de dégager des constats sur le financement et la
viabilité économique de ce type de coopérative, constats que nous tenterons de valider,
préciser ou éliminer en jouant sur les variables qui nous semblent reliées spécifiquement
aux mécanismes du programme de subvention et pouvant avoir effet sur la viabilité
économique de la coopérative comme entreprise et comme association de personnes.
Pour amorcer notre analyse, nous présenterons d'abord quelques éléments de contexte
qui permettront au lecteur de mieux saisir la problématique. Nous présenterons par la
suite la méthodologie retenue. La partie suivante présentera toutes les données et tous les
éléments factuels permettant d'avancer dans notre démonstration. Des simulations
mettront en évidence certains constats. Suivront une section où nous pourrons faire une
analyse plus approfondie de tous les constats qu'auront pu révéler le recoupement des
données disponibles et le jeu sur certaines variables, puis une section où nous situerons
les problématiques identifiées sous l'éclairage des observations faites. En conclusion,
nous tâcherons d'identifier les éléments les plus importants du rapport avantages - coûts
de ce programme de subvention pour la coopérative et d'évaluer en quoi nos constats
pourraient être applicables à d'autres coopératives.
2. Éléments de contexte
2.1 Apparition des coopératives d'habitation
Maintes fois modifiées pour faire face à l'évolution socio-économique, la LNH « avait
pour double but d'aider le secteur privé à produire suffisamment de logements à prix
abordables afin de répondre aux besoins de la majorité des canadiens et de fournir une
aide aux personnes dont les besoins en logement ne pouvaient être comblés par le
secteur privé.' »
Les premières coopératives d'habitation sont apparues au Québec en 1941 et, jusqu'aux
armées soixante, ont été exclusivement des coopératives dites de construction. « Elles
étaient formées de personnes qui s'unissaient pour la construction de leur propre maison
•  2(...). Ensuite, chaque ménage prenait possession de sa maison (...). ».
L'explosion démographique qui a suivi la seconde guerre mondiale, le phénomène
persistant de l'urbanisation, puis la chute de la natalité et les modifications profondes
survenues au niveau de l'unité familiale ont tour à tour amené des changements profonds
dans les conditions générales du marché. Ces mutations accentuent dans la population
les difficultés en matière de logement que le marché privé est incapable de résoudre
lorsque l'investissement ne génère pas la rentabilité recherchée. Vers la fin des années
soixante, la formule « coopérative d'habitation permanente, locative et sans but
lucratif » est alors apparue comme une réponse attrayante aux nouveaux besoins de la
population et aux conditions du marché. « [...] la formule coopérative est perçue comme
' SCHL, 1980, p. 3.
^ SCHL, 1992, p. 13.
une solution de rechange à la dépendance d'un marché trop serré et à un trop difficile
accès à la propriété privée »^.
Depuis, les gouvernements fédéral et provinciaux ont mis sur pied les divers
programmes accordant des facilités de financement et des subventions à ce genre de
coopératives d'habitation et aux ménages résidents.
2.2 Survol des particularités du coopératisme dans le domaine de l'habitation
Au Québec, la Loi sur les coopératives définit ce genre d'entreprise comme « [...] une
personne morale regroupant des personnes qui ont des besoins économiques et sociaux
communs et qui, en vue de les satisfaire, s'associent pour exploiter une entreprise
conformément aux règles d'action coopérative.'^ »
Selon le libellé rigoureux de la Loi, la réponse à des besoins économiques et sociaux
communs constitue les motifs de l'association coopérative. Selon les principes
coopératifs, la ristourne, le rabais de membre, voire l'avantage social au membre est une
norme. Il n'existe pas de coopération durable sans un avantage économique et/ou social
significatif proposé à la coopératrice et au coopérateur. Cet avantage au membre est un
des fondements de la dynamique autogestionnaire et entrepreneuriale des coopératives.
La coopérative d'habitation, comme entreprise collective autogérée, est confrontée
comme toute autre entreprise aux forces du marché, aux goûts et caprices du
consommateur, au respect des obligations financières, légales ou autres. Elle est aussi
sujette à l'évolution de la conjoncture qui accentuera ou diminuera l'écart entre le
produit coop et le produit privé selon que le marché locatif est vivace ou morose. De
^ Bouchard Marie, 1991, p. 6.
Québec, 1997a, p. 1.
plus, l'acquisition des immeubles est difficile et coûteux en période où le marché
immobilier est effervescent. Le démarrage d'une coopérative d'habitation dans une telle
période et sa viabilité à moyen terme peuvent en être affectés.
2.3 Les coopératives d'habitation locative
Comme on l'a vu précédemment, le concept des coopératives d'habitation locative est
apparu au Québec à la fin des années 60. En 1973, un ensemble de modifications ont été
apportées à la LNH à la suite de quoi l'article 61 créait un nouveau Programme fédéral
de coopérative d'habitation (PFCH) qui, à son tour, allait provoquer une véritable
poussée de développement de ces coopératives avec une implication active du
gouvernement fédéral dans ce développement. Les objectifs en étaient les suivants :
•  fournir des logements modestes et abordables convenant aux besoins
des familles et des particuliers ayant des revenus faibles et modestes;
•  loger principalement les familles dont les revenus sont trop élevés
selon les critères du logement public, mais qui ont peine à se loger sur
le marché;
•  stimuler l'intégration des familles et des particuliers de revenus
divers^.
Le programme de l'article 61 permettait aux coopératives d'avoir accès à un «prêt
hypothécaire préférentiel consenti directement par la SCHL au taux prévu à l'article 26
(8 p. 100) pour 50 ans [...].^ »
Puis, en 1978, une nouvelle série de modifications à la LNH sont apportées et les
objectifs du PFCH relevant de l'article 95 étaient :
•  fournir des logements modestes et abordables convenant aux besoins
des familles et des particuliers ayant des revenus faibles et modestes;
•  produire des logements à un coût minimal par l'application de
mécanismes pertinents de contrôle des coûts;
' SCHL, 1992, p. 15.
^ ibid, p. 15.
•  encourager les prêteurs agréés à dégager des fonds pour répondre aux
besoins de logement des ménages à revenus faibles ou modestes^.
Parmi les changements on note que « Ce sont les prêteurs agréés qui devaient consentir
des prêts hypothécaires correspondant à 100 p. 100 des coûts d'immobilisation, lesquels
prêts étaient assurés par la SCHL.^ » et les taux d'intérêt sont fixés par le marché.
Enfin, quant aux objectifs poursuivis, on peut lire dans l'évaluation du programme
menée en 1992 par la SCHL :
[...] l'objectif fondamental du programme demeurait le même : répondre
aux besoins des ménages incapables de se loger convenablement tout en
encourageant la diversité du revenu des familles habitant les coopératives.
La diversité des revenus devait permettre d'éviter les 'tensions sociales'
dues à la concentration des ménages à faible revenu et diminuer la
résistance du quartier^.
2.4 Logement coopératif et logement social
Ce dernier extrait de l'évaluation du programme fédéral faite en 1992 démontre en soit
l'évolution du concept de logement social au cours de la deuxième moitié du XX® siècle.
La volonté gouvernementale d'intervenir dans l'habitation remonte à plusieurs décennies
et les premiers gestes formels en ce sens se sont matérialisés avec l'adoption de la LNH
et la création de la SCHL dans les années 40. Cependant, « Datant à peine de 1964, le
secteur du logement social canadien est le moins important et le moins ancien de ceux de
tous les pays de l'OCDE, à l'exception des États-Unis."' »
Le logement social a été offert à la population sous diverses formes. D'abord on a
privilégié les HLM, les habitations à loyers modérés. Mais cette formule a été délaissée
pour diverses raisons dont les principales étaient qu'elle engendrait la création de
7 ibid, p. 17 et 18.
^ ibid, p. 17.
' ibid, pages 16 et 17.
ghettos de pauvreté dans les communautés où elle était implantée, qu'il y avait quasi
absence de mécanismes d'intégration sociale pour les populations visées et enfin,
découlant des deux premières, qu'elle instituait une forme d'exclusion de ces
populations, privées de l'égalité des chances de développement dans la société. De plus,
« [...] la crise budgétaire et le poids que représente le logement public pour l'État le
conduisent progressivement à se tourner vers des agents externes pour la propriété et la
gestion du logement social." »
Ces agents externes se trouvent dans la société civile au sens large et inclusif :
l'entreprise privée, le secteur coopératif et les OBNL, organismes à but non lucratif.
Sommairement, on peut répartir les rôles ainsi : les institutions prêteuses se chargent du
financement des projets, une charge fort peu risquée puisque les prêts sont assurés par le
Fonds d'assurance hypothécaire; les OBNL se spécialiseront surtout dans l'offre de
logements aux clientèles spéciales : refuges, réinsertion, handicapés, ex-psychiatrisés,
etc.; tandis que les coopératives offrent, dans un cadre accueillant une diversité de
clientèles, certains de leurs logements aux ménages à faibles revenus.
Depuis le début des années 70, l'habitation coopérative a été considérée comme une
formule particulièrement intéressante. En effet, dans des conditions normales, cette
formule présente des caractéristiques attrayantes, notamment :
•  une structure d'entreprise collective favorisant la participation et récompensant la
contribution individuelle au projet commun;
Bouchard Marie, 1991, p.3.
" ibid, p. 3.
•  un groupe fondateur dynamique à fort taux d'entrepreneurship, socialement
sensibilisé et orienté vers l'autogestion collective;
•  une organisation ouverte à l'intégration et à la formation d'une clientèle membre,
peu préparée mais volontaire, pour contribuer à l'entreprise collective.
Cette structure d'entreprise collective autogérée peut à la fois administrer et distribuer
l'aide gouvernementale aux ménages (i.e. calcul et distribution de l'aide calculée en
fonction du revenu), intégrer socialement les « aidés » par le jeu de la mixité sociale du
collectif et par la participation aux activités de l'entreprise collective (i.e. conseil
d'administration, comité d'entretien, de finances, de bon voisinage, etc.) et permettre à
ses membres d'acquérir des habiletés sociales et de progresser dans leur cheminement
personnel et professionnel. Dans bien des cas, les coopératives elles-mêmes ont un
impact positif sur le dynamisme social de leur quartier par le développement du
sentiment d'appartenance et l'enracinement dans le milieu.
Le jeu de la mixité sociale est en fait un des éléments de valeur ajoutée spécifiques aux
coopératives d'habitation locative et ce facteur comptera beaucoup dans les choix
stratégiques des gouvernements pour soutenir l'offre de logement social.
La coopérative, pour être en mesure d'offrir réellement ces caractéristiques si
attrayantes, doit se développer dans le respect strict des fondements particuliers au
coopératisme et offrir à la fois :
•  un milieu de vie dynamique avec mixité de clientèle quant à leurs niveaux de
revenus;
•  un milieu d'apprentissage;
•  un milieu de travail et d'engagement en projet collectif;
•  un avantage (rabais, ristourne, gain social) qui incitera le membre à participer à
toutes ces activités collectives qui stimulent la vitalité du milieu de vie et donnent du
contenu au milieu d'apprentissage tout en assurant le bon fonctionnement de
l'entreprise collective.
On peut ajouter à cet égard que le modèle coopératif en habitation possède
intrinsèquement quelques défis de gestion qui lui sont propres. En fait, l'entreprise
coopérative d'habitation a cette particularité de recruter ses membres non pour leurs
compétences comme gestionnaire, comptable ou technicien mais pour leur intérêt et
motivation à participer et contribuer à un projet collectif d'habitation et, dans bien des
cas, pour leur faible niveau de revenu.
Dans les coopératives d'habitation, on exige beaucoup des résidents, qui
sont des gens non formés, des bénévoles, qui ont des connaissances
techniques et architecturales limitées. On espère une planification
financière à long terme de ménages à faibles revenus qui privilégient un
niveau de dépenses très bas de façon à limiter le niveau du loyer'^.
Par entente avec l'État, la coopérative a souvent mandat de gestion et attribution de
subventions à l'intention de certains de ses membres. Cette livraison de l'aide aux
bénéficiaires se fait souvent suite à un contrôle du revenu, tâche exécutée par un autre
membre de la coopérative.
2.5 Ce que nous savons de l'évolution récente des coopératives d'habitation
Au cours des 30 dernières années, ce sont près de 1 200 coopératives qui ont été créées
et 20 000 unités de logements qui ont été construites ou rénovées au Québec. Il est
difficile de connaître aujourd'hui l'état de ce parc de logements coopératifs. Des
préoccupations quant à l'état de santé des coopératives d'habitation et quant à leur
capacité à maintenir à moyen et long termes leurs opérations ont suscité diverses études
au niveau universitaire et des évaluations de la part de la SCHL, de la SHQ et de la
Société d'habitation et de développement de Montréal, entre autres.
Récemment, en 1997, une étude du parc de logements sociaux de Pointe-Saint-Charles^^,
un quartier de Montréal, a été faite à l'initiative d'organismes communautaires locaux et
de coopératives et OBNL d'habitation. Sur le plan économique et donc de la viabilité
financière, cet « inventaire » du parc a permis d'identifier six constats concernant les 29
coopératives. Trois de ces constats sont repris ici :
•  Les 5 coopératives «âgées» [100% des 4 coopératives
conventionnées en vertu de l'article 61 et 1 ou 7% des 14 coopératives
conventionnées en vertu de l'article 95 de la LNH] nécessitent des
travaux importants et les réserves de remplacement sont insuffisantes.
[•••];
•  4 coopératives 56.1''^ [20% des coopératives conventionnées en vertu
de l'article 95 de la LNH] sont ou seront bientôt en difficulté majeure;
•  Parmi 8 coops PSBL-P'^, la réserve de remplacement sera insuffisante
pour 4 coops dans 5 ans, [...]'^.
Ces constats, bien que fragmentaires, révélaient une situation déjà difficile pour
plusieurs coopératives et un avenir préoccupant pour plusieurs autres.
D'autre part, à la SCHL on procède à l'inspection des immeubles relativement
régulièrement mais les données ne sont pas centralisées et ne permettent pas une vue
d'ensemble. Cependant, en ce qui concerne l'immense majorité des coopératives
d'habitation au Québec, c'est la SCHL, du fait de son rôle dans la garantie hypothécaire
Poulin André, 1997, p. 55.
Boivin Jean et Sarah Humphrey, 1999, 98 pages.
''' Les auteurs font référence au programme des coopératives de l'article 56.1 de la LNH. Cette
numérotation a été changée en 1988 et l'article 56.1 est devenu l'article 95 de la LNH. Voir aussi note 17.
" Programme sans but lucratif privé.
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et dans la distribution des subventions, qui reçoit les demandes d'aide et qui régit les
crises financières lorsqu'elles se déclarent. Elle est ainsi relativement bien postée pour
observer l'évolution de la situation financière des coopératives.
La SHQ, quant à elle, a un rôle grandissant et passablement similaire aux yeux des
coopératives créées en vertu de programmes québécois. En 1996, après plusieurs années
d'intervention conjointe avec le gouvernement fédéral, le gouvernement du Québec a
entrepris de soutenir seul le développement du logement social, entre autres par la
création de coopératives en vertu des programmes d'Achat Rénovation et AccèsLogis.
Enfin, la majorité des coopératives peuvent s'affilier à leur fédération régionale, elle-
même affiliée à une instance de troisième niveau telle la Fédération de l'habitation
coopérative du Canada (FHCC) ou la Confédération québécoise des coopératives
d'habitation (CQCH).
À Montréal, la Fédération des coopératives d'habitation de l'île de Montréal, la
FECHIM, reçoit des demandes d'assistance de la part des coopératives membres, leur
offre conseils et ressources en appui à leur gestion et les représente auprès de la SCHL,
de la SHQ et des gouvernements lorsqu'elles en font la demande. Dans une certaine
mesure, les Groupes de ressources techniques (GRT) et les comités logement sont aussi
appelés à intervenir auprès des coopératives ou en faveur de celles-ci. Des bureaux de
consultants privés interviennent aussi en appui à la gestion interne des coopératives
d'habitation.
' ibid, p. 45.
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Considérant les études, les enquêtes menées ainsi que les institutions et ressources
dédiées à l'appui et au développement des coopératives, on pourrait croire que la
connaissance de l'état de santé des composantes coopératives du parc immobilier est
assez bien établie. Pourtant ces sources d'information donnent une vue d'ensemble
imprécise et fragmentaire parce que les dossiers sont complexes et en évolution
constante tandis que des éléments déterminants de la conjoncture fluctuent ou évoluent,
tels que le marché locatif, les politiques gouvernementales, les taux d'intérêt
hypothécaire, l'émergence de formules alternatives de coopératives d'habitation, etc. Un
autre obstacle important à la bonne connaissance de l'état de santé du parc immobilier
coopératif est la difficulté de circulation de l'information entre les principaux acteurs,
tous obligés à traiter les dossiers avec le niveau de confidentialité requis par la Loi.
Une analyse exhaustive de l'ensemble des coopératives d'habitation, de l'inventaire des
difficultés rencontrées - de leurs causes, de l'intensité de la menace qu'elles représentent
ou des changements qu'elles exigent - constituerait une information extrêmement
précieuse pour déterminer rapidement, au besoin, les mesures correctives qui doivent
être envisagées pour favoriser la pérennité du parc.
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3. Méthodologie
3.1 Intérêt de l'analyse des conventions de l'article 95 de la LNH
Malgré l'intérêt que présenterait une telle recherche, notre analyse, compte tenu de ses
limites, se réduira à une cible relativement bien circonscrite. A cet égard, chaque
programme'^ présente des cas suscitant l'intérêt. Or de nombreux cas de difficultés
financières ont été répertoriés depuis quelques années parmi les coopératives
conventionnées en vertu de l'article 95 de la LNH'^. C'est ainsi que nous avons
privilégié l'étude des mécanismes reliés à ce programme et pouvant influencer de façon
notable l'aspect financier de ces entreprises. Pour cette raison, le cas échéant, nous
ferons surtout référence aux politiques et institutions fédérales en matière de logement
coopératif ainsi qu'à la Loi nationale sur l'habitation. Nous pourrons étendre la réflexion
aux autres paliers de gouvernement lorsque nous évaluerons la pertinence d'élargir les
conclusions de notre recherche aux interventions gouvemementales en général.
" Il existe 10 programmes gouvemementaux de coopératives au Québec. Du côté fédéral, il s'agit des
programmes de l'article 61 de la LNH, de l'article 95, du prêt hypothécaire indexé (PHI). Du côté
provincial, il s'agit du programme intégré québécois (PIQ), du programme sans but lucratif privé
(PSBLP), du programme achat/rénovation des coopératives (PARCO) et du programme AccèsLogis. Au
niveau municipal, le programme d'acquisition de logements locatifs (PALL), le programme d'habitation
du Sud-Ouest de Montréal, PHASOM et le programme Résolution Montréal.
La numérotation des articles de la LNH a été modifiée le 12 décembre 1988 par la proclamation des
Lois révisées du Canada de 1985. Nous utiliserons dans le présent document les nouveaux niunéros des
articles selon les correspondances inscrites ci-dessous :
ancien numéro nouveau numéro sujet
15 26 Dividendes limités
15.1 27 Sans but lucratif antérieur à 1979
34.17 61 Coopératives antérieures à 1979
36 74 Programme d'organisation des ressources commimautaires
37.1 76 Démarrage PFPP
40 79 Programme F/P des coop. de construction antérieur à 1979
44 82 Supplément au loyer
56.1 95 Programme des Coopératives postérieur à 1978
58 15.1,24.1 Prêts directs
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3.2 Le choix de la ou des coops sous observation - échantillonnage
Le programme de l'article 95 de la LNH est celui qui a produit le plus de coopératives et
d'unités de logement coopératif au Canada. Il a permis la création de 1 124 coopératives
d'habitation au Canada et la construction ou rénovation de 39 577 unités de logement
(respectivement 579 coopératives pour 11 390 unités de logement au Québec). Cet
échantillon est très vaste et il serait fastidieux d'analyser l'évolution de chacune des
coopératives pour ensuite tenter de distinguer les éléments qui, dans l'histoire de la
coopérative, ont pu influer sur son développement et qui auraient pu être évités.
Nous procéderons plutôt en analysant un cas particulier. Ce cas aura des particularités
historiques et des décisions de gestion propres que nous ne discuterons pas afin de bien
focaliser notre analyse sur les mécanismes du programme de subvention. Nous
comptons ainsi restreindre notre travail à l'analyse du cas d'une seule coopérative,
conventionnée en vertu du programme de l'article 95 de la LNH et, à partir de ces
éléments, identifier et mesurer l'impact de ce programme gouvernemental de subvention
sur la viabilité économique des coopératives d'habitation. On pourra par la suite relancer
notre questionnement sur les impacts des programmes de subvention sur la viabilité
financière des coopératives conventionnées en vertu d'autres programmes de
subvention.
3.3 Identification des variables à considérer
Nous allons donc, dans un premier temps, concentrer notre analyse sur certaines
variables dont les fluctuations se révéleront particulièrement intéressantes à observer
afin d'identifier et mesurer l'impact sur l'ensemble économique que représente la
coopérative d'habitation. Ce faisant, nous tâcherons de poursuivre cette analyse jusqu'à
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ce que nous puissions déterminer une conclusion sur l'impact de la fluctuation de chaque
variable identifiée.
3.4 Les objectifs et les limites de l'analyse
L'objectif de la présente analyse n'est pas de développer des solutions aux
problématiques engendrées par l'intervention des gouvernements mais plutôt d'identifier,
à l'aide de l'étude du cas du programme de l'article 95, les problèmes d'ordre économique
engendrés directement et indirectement par ces interventions ainsi que de mesurer leur
ampleur et l'intensité de la menace ou niveau de dangerosité que cela représente sur le
plan de la viabilité économique des coopératives, à moyen et long termes.
D'autre part, comme l'analyse vise à mesurer essentiellement l'impact d'une intervention
gouvernementale, les décisions de gestion qui appartiennent à la coopérative et qui
varient d'une coopérative à l'autre ne peuvent être prises en compte. Nous ne ferons donc
pas un suivi systématique de l'évolution des loyers. Par contre, nous tenterons d'évaluer
quelle pression à la hausse ou à la baisse l'intervention gouvernementale, dans le cas
précis à l'étude, aura eue sur les loyers ou sur la constitution d'une réserve de
remplacement, voire même sur la qualité de la vie associative, etc. Ces considérations ne
pourront être formulées qu'après avoir établi les constats de l'analyse micro-économique
et précéderont toute considération portant sur l'ensemble du programme.
Enfin, les variables à retenir seront essentiellement les mécanismes du programme
rattachés directement ou indirectement au financement de la coopérative. Chaque
coopérative baignant dans un environnement qui lui est spécifique, les éléments externes
à la coopérative, tels que les cycles économiques, le taux de chômage, la structure du
marché locatif, etc, ne seront pris en compte que dans la mesure où ces éléments
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pourront nous aider à tracer de façon plus évidente les impacts du programme. Il n'est
donc pas exclu que, pour mieux révéler l'effet de cette variation, on introduise un
élément nouveau, interne ou externe au programme. Ainsi, au fil de l'analyse, il est
possible que nous devrons pousser un peu plus loin un scénario et considérer une
nouvelle variable.
3.5 Cadre d'analyse
Toutes les informations afférentes à la convention liant la coopérative à la SCHL en
vertu de l'article 95 sont contenues dans « l'Entente aux termes de l'article 56.1 [art. 95]
- aide aux associations coopératives sans but lucratif». On trouvera une copie de
l'Entente en annexe I.
En résumé, la subvention totale est nommée Aide fédérale maximale (AFM) et est égale
à la différence entre le remboursement des coûts totaux de réalisation au taux d'intérêt
convenu avec le prêteur hypothécaire et le remboursement du même montant à un taux
d'intérêt de 2 %, le tout étant calculé en fonction d'un amortissement sur une durée de
35 ans ou sur la durée de vie utile de l'ensemble d'habitation, la plus courte des deux
périodes étant retenue. Il est important de noter que le montant de référence est le coût
total de réalisation mais non la valeur du prêt hypothécaire (voir annexe I, article 2.(1 )a)
et b)).
L'aide fédérale maximale, l'AFM, est elle-même divisée en deux portions qui varieront
en vertu de l'écoulement du temps et de l'évolution du taux d'intérêt obtenu à chaque
renouvellement hypothécaire. Les deux portions de l'AFM sont l'aide de recours ou
aide pré-déterminée (APD) d'une part, et l'aide de second recours, ou l'aide assujettie au
contrôle du revenu (AACR) d'autre part.
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L'APD est une subvention qui réduit le paiement en principal et intérêt (principal et
intérêt réduits ou PIR) de manière à ramener, lors du démarrage de la coopérative, le
loyer économique'^ ou droit d'occupation économique (DOE) à la hauteur du loyer le
plus bas exigé sur le marché pour des logements semblables, dans la même zone^", tel
qu'établi par la SCHL.
Le PIR correspond au remboursement hypothécaire moins l'Aide pré-déterminée,
l'APD, qui a été établie, à l'origine, pour permettre des loyers égaux aux loyers les plus
bas du marché. Cette APD est stable pour les trois premières années puis diminue de 5%
annuellement, cette diminution se transformant en Aide assujettie au contrôle du revenu,
l'AACR. Conséquemment, au fur et à mesure que l'APD diminue, le PIR augmente
d'autant.
L'AACR est une subvention à l'intention des ménages qui doivent débourser plus de
25% de leur revenu pour payer le loyer requis dans l'équilibre financier de la
coopérative
5.6 Les flux financiers dans une coopérative d'habitation
Notre étude se veut micro-économique. En ce sens, il est important de considérer
l'origine et la destination des flux financiers dans la coopérative. En effet, si la
coopérative a plusieurs destinations pour ses dépenses : remboursement hypothécaire,
assurance immobilière, énergie, entretien, contribution à la Fédération, etc. Ses revenus
Le loyer économique correspond au montant requis pour rencontrer toutes les dépenses de ce logement,
donc sa quote-part du remboursement hypothécaire et des frais d'opération y compris les réserves, sans
tenir compte de toute aide reçue.
Voir à l'aimexe 1, l'article 1.(7). L'Entente ne précise pas autrement que par le mot « zone » l'aire
géographique considérée dans l'établissement de droit d'occupation le plus bas du marché.
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n'ont, quant à eux, que trois principales origines : les loyers payés, les subventions
reçues et, dans certains cas, les revenus de placement.
Dans cette perspective micro-économique, les subventions se divisent en deux
catégories. Il y a d'abord la subvention à la coopérative, qui se répercute directement sur
l'ensemble de l'entreprise et de ses membres : c'est l'APD. Il y a aussi la subvention
versée à un ménage en particulier : c'est l'AACR. Comme l'AACR permet à certains
membres d'acquitter leur loyer, cette subvention circule par la suite vers la coopérative
sous forme de revenu de loyer. Ainsi, l'AACR n'est pas une subvention directe à la
coopérative mais est tout de même une part de ses revenus.
3.7 Justification du choix des variables pour la simulation;
Selon la présentation des mécanismes du calcul de l'AFM et de sa répartition, la
variation du taux d'intérêt sera notre première variable à étudier.
En second lieu, l'importance relative de la valeur de l'emprunt hypothécaire dans le coût
total de réalisation devrait nous donner d'autres informations pertinentes à notre étude.
Enfin, une revue des mécanismes propres au programme et ayant une incidence sur le
niveau de subvention à la coopérative ou à ses membres nous permettra de mesurer la
diversité des impacts financiers révélés lors des premières simulations sur les variables.
Cette revue ne nous permettra cependant pas d'évaluer avec précision l'ampleur de ces
impacts. Malgré cette limite due à notre échantillonnage restreint à l'étude d'un cas,
nous tâcherons de présenter, chaque fois que cela sera possible, des éléments
significatifs qui donneront au lecteur des indications quant à l'importance de chacun
d'eux.
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Notre démarche se fera pas à pas et les constats, au fil de l'analyse, seront maintenus
dans les limites des observations. Certains constats devront être tenus pour simplement
possibles, prenant en compte les limites de notre champ d'analyse qui est réduit à
l'expérience d'une seule coopérative, conventionnée en vertu d'un seul programme de
subvention.
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4. Données, éléments factuels, simulations
4.1 Présentation du cas - Historique économique de la coopérative
Nous prenons pour notre présentation le cas de la Coopérative « E », à Montréal. C'est
cette coopérative qui nous servira de laboratoire. Comme nous l'avons précédemment
indiqué, nous ne chercherons pas à retracer les décisions ou tous les événements
indépendants du programme ayant pu influer sur le cours de l'évolution de la situation
financière de cette coopérative. Notre objectif est plutôt d'isoler les paramètres propres à
la convention de l'article 95 de la LNH et d'évaluer, toute chose étant égale par ailleurs,
l'impact de leur variation sur l'ampleur de l'aide fédérale maximale et sa répartition, sur
la capacité de la coopérative à rembourser son hypothèque, sur la pression exercée ainsi
sur la fixation des loyers et, somme toute, sur la viabilité à moyen et long termes.
La coopérative a signé une première Entente avec la SCHL en juillet 1985. Après une
brève période de démarrage, elle a obtenu en février 1986 un prêt hypothécaire amorti
sur 35 ans à 12,625 % d'intérêt pour 10 ans. Une fois tous les ajustements faits et les
subventions autres que celles reliées au programme de l'article 95 comptabilisées, le
montant de l'hypothèque s'élevait à 698 312 $. Les coûts totaux de réalisation se sont
élevés à 712 312 $. Une Entente révisée a alors été signée en février 1987. Toutes les
données relatives au remboursement hypothécaire, au niveau de l'aide ainsi qu'à sa
répartition en APD et en AACR qui sont présentées au tableau 4.1 sont extraites de
l'Entente révisée qu'on peut consulter en annexe 1.
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Tableau 4.1
Données de base pour les calculs des subventions et du remboursement hypothécaire de
la coopérative « E »
COOPÉRATIVE « E » doimées de l'Entente
Lieu Montréal
Nombre d'unités 14
Taux d'intérêt 12,625%
Date de l'hypothèque 10 février 1986
Période d'amortissement (années) 35
Montant de l'hypothèque 698 312
Principal et intérêt 87 129
Droits d'occupation économiques (DOE) 115 798
Principal et intérêt réduits (PIR) 35 591
Aide fédérale maximale (AFM) 60 597
Aide pré-déterminée (APD) 51 538
Aide assujettie au contrôle du revenu disponible (AACR) 9 059
Coûts de réalisation admissibles pour calcul de l'aide fédérale 712 312
Au cours des dix premières années eomplètes d'opération ainsi que de la période de
démarrage, la coopérative a connu neuf surplus et deux déficits dont un important, en
1993, résultant d'une année de travaux d'entretien de près de 20 000 $. Ces dix
premières années, plus cinq mois de démarrage, se sont soldés par un surplus accumulé
constitué d'une réserve générale de 7 993 $, d'une réserve pour entretien futur de
14 646 $ et d'un trop-perçu pour Tannée courante de 5 365 $ pour un total de 28 004 $ .
Le graphique 4.2 qui suit représente graphiquement l'évolution des surplus et défieits
d'opération au cours de ces premières années.
Source : états financiers vérifiés 1995-1996 de la coopérative « E ».
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Graphique 4.2
Surplus (déficits) au ccxjrs du dériBrrage (1985-86) et des 10 prenières années
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Le tableau 4.3 indique la répartition de l'aide fédérale maximale au fil des dix premières
années du prêt hypothécaire.
Tableau 4.3
Répartition de l'aide fédérale maximale au cours des 10 premières années
Hypothèque de départ @ 12,625% (taux au marché le 10 février 1986)
(a) (b) (c) (d) (e)
Année Aide fédérale Paiement Principal et APD AACR
maximale hypothécaire intérêt réduits d = b - c e = a - d
1986-87 60 597 87 129 35 591 51 538 9 059
1987-88 60 597 87 129 35 591 51 538 9 059
1988-89 60 597 87 129 35 591 51 538 9 059
1989-90 60 597 87 129 37 371 49 758 10 839
1990-91 60 597 87 129 39 239 47 890 12 707
1991-92 60 597 87 129 41 201 45 928 14 669
1992-93 60 597 87 129 43 261 43 868 16 729
1993-94 60 597 87 129 45 424 41 705 18 892
1994-95 60 597 87 129 47 695 39 434 21 163
1995-96 60 597 87 129 50 080 37 049 23 548
sous total 605 970 871 290 411 044 460 246 145 724
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4.2 Etat de la situation en 1999 et perspectives à moyen terme
La coopérative a obtenu un renouvellement hypothécaire en 1996 pour 5 ans au taux de
6,89 %. Cette chute du taux d'intérêt a eu, à première vue, un effet dramatique sur le
niveau des subventions à la coopérative et à certains des ménages résidants. La
coopérative est actuellement déstabilisée par ces changements dans son financement. Le
prochain renouvellement se fera en février 2001. Les membres de la coopérative tentent
présentement d'obtenir de la SCHL des assouplissements au programme afin de limiter
les effets de la diminution des subventions. Le graphique 4.4 présente l'évolution des
surplus et déficits d'exercice de 1996 à 1999,22
Graphique 4.4
Surplus (déficits) de 1996-97 à 1998-99
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Ce graphique constitue un indicateur beaucoup trop général pour permettre de conclure
sur la responsabilité directe de la variation du taux d'intérêt et de la baisse des
subventions à la coopérative. Il peut indiquer aussi bien que les loyers, l'autre source la
plus importante de revenu de la coopérative, n'ont pas été à la hauteur des obligations
financières de la eoopérative.
Mais alors que le taux d'intérêt hypothécaire est imposé par le marché hypothécaire, les
loyers sont déterminés par les membres de la coopérative. La détermination du loyer par
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les membres est une décision complexe où sont pris en compte les obligations
financières de la coopérative, les besoins d'entretien majeur, la capacité de payer des
ménages, l'offre de logements comparables sur le marché locatif environnant, etc.. Dans
cette perspective, la détermination du loyer est une mesure d'ajustement à des conditions
externes incontournables. Pour cette raison, nous traiterons de la question des loyers
après avoir épuisé celle de la variation du taux d'intérêt et du niveau des subventions.
4.3 Taux d'intérêt hypothécaire et niveau de subvention
Pour mieux comprendre les véritables effets de la chute du taux d'intérêt, nous
débuterons notre analyse en faisant varier le taux selon trois scénarios de renouvellement
hypothécaire. Le premier scénario est celui d'un taux stable à 12,625 %, présentant ce
qui se serait produit si l'échéance du prêt avait été de 15 ans plutôt que de 10. Le 2®
scénario ramène le taux d'intérêt à 7,79%^^, celui que la coopérative aurait trouvé en
février 1996 en se présentant seule sur le marché, comme elle l'avait fait lors de la
négociation initiale du prêt en 1986. Enfin, le 3® scénario nous présente les résultats du
prêt direct à 6,89%, un prêt fait par l'entremise de la SCHL qui, par son gigantesque
pouvoir d'achat sur le marché des fonds hypothécaires, obtient des taux défiant toute
concurrence^'^.
Les données de base pour ces trois scénarios sont présentées au tableau 4.5. Les
développements des trois scénarios sont représentés aux tableaux 4.6, 4.7 et 4.8.
Source : états financiers vérifiés de la coopérative « E »
Les taux d'intérêt au marché ont été obtenus de la Caisse d'économie des travailleuses et travailleurs
(Québec).
Le prêt direct de la SCHL était la norme pour les coopératives du programme de l'article 61, dans les
années 70. Cette pratique a été interrompue avec l'arrivée du programme de l'article 95, fin 70, pour
limiter l'endettement du gouvemement fédéral en amenant les prêteurs privés à participer à l'effort. Cette
pratique a été réintroduite en août 1993. Les coopératives ayant obligation de rechercher le meilleur taux
disponible n'ont d'autre choix que d'opter pour le prêt direct offert par la SCHL.
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Tableau 4.5
Données de base pour les calculs des subventions et du remboursement hypothécaire
selon les trois scénarios de renouvellement hypothécaire de la coopérative « E »
SCÉNARIOS DE RENOUVELLEMENT « 1 » « 2 » « 3 »
Nombre d'unités 14 14 14
Taux d'intérêt avant renouvellement 12,625% 12,625% 12,625%
Taux d'intérêt au renouvellement hypothécaire 12,625% 7,790% 6,890%
Date de l'hypothèque 10 févr. 1996 10 févr. 1996 10 févr. 1996
Période d'amortissement (années) 25 25 25
Montant de l'hypothèque 675 101 675 101 675 101
Principal et intérêt avant renouvellement 87 156 87 156 87 156
Droits d'occupation économiques 115 798 115 798 115 798
Principal et intérêt réduits avant renouvellement 50 080 50 080 50 080
Aide fédérale maximale avant renouvellement 60 597 60 597 60 597
AACR disponible avant renouvellement 23 548 23 548 23 548
Coûts en capital admissibles 712312 712 312 712 312
Tableau 4.6
Renouvellement hypothécaire au taux précédent de 12,625%
Hypothèque renouvelée @ 12,625% (taux maintenu stable)
(a) (b) (c) (d) (e)
Année Aide fédérale Paiement Principal et APD AACR
maximale hypothécaire intérêt réduits d = b - c e = a - d
1996-97 60 597 87 156 52 584 34 572 26 025
1997-98 60 597 87 156 55 213 31 943 28 654
1998-99 60 597 87 156 57 974 29 182 31 415
1999-00 60 597 87 156 60 873 26 283 34 314
2000-01 60 597 87 156 63 916 23 240 37 357
sous total'1' 302 985 435 780 290 560 145 220 157 765
Solde hypothécaire en 2001 647 078
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Tableau 4.7
Renouvellement hypothécaire au taux du marché : 7,790%
Hypothèque renouvelée @ 7,790% (taux au marché le 10 février 1996)
(a) (b) (c) (d) (e)
Armée Aide fédérale Paiement Principal et APD AACR
maximale hypothécaire intérêt réduits d = b - c e = a - d
1996-97 30 373 60 747 52 584 8 163 22 210
1997-98 30 373 60 747 55 213 5 534 24 839
1998-99 30 373 60 747 57 974 2 773 27 600
1999-00 30 373 60 747 60 747 0 30 373
2000-01 30 373 60 747 60 747 0 30 373
sous total '2' 151 864 303 737 287 266 16 471 135 393
Solde hypothécaire en 2001 620 526
Tableau 4.8
Renouvellement hypothécaire au taux du prêt direct : 6,890%
Hypothèque de départ @ 6,890% (taux du prêt direct le 10 février 1996)
(a) (b) (c) (d) (e)
Année Aide fédérale Paiement Principal et APD AACR
maximale hypothécaire intérêt réduits d = b - c e = a- d
1996-97 25 094 56 193 52 584 3 609 21 485
1997-98 25 094 56 193 55 213 980 24 114
1998-99 25 094 56 193 56 193 0 25 094
1999-00 25 094 56 193 56 193 0 25 094
2000-01 25 094 56 193 56 193 0 25 094
sous total '3' 125 470 280 965 276 376 4 589 120 882
Solde hypothécaire en 2001 613 785
Les tableaux 4.9, 4.10 et 4.11 montrent les écarts d'un scénario à l'autre et l'impact à
court terme attribuable strictement à la variation du taux hypothécaire sur le financement
de la coopérative.
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Tableau 4.9
Impact du renouvellement au taux du marché (7,790%) vs un taux stable à 12,625%
(a) (b) (c) (d) (e)
Année Aide fédérale Paiement Principal et APD AACR
maximale hypothécaire intérêt réduits d = b - c e = a - d
sous total ' 1' 302 985 435 780 290 560 145 220 157 765
sous total '2' 151 864 303 737 287 266 16 471 135 393
2-1 -151 121 -132 043 -3 294 -128 749 -22 372
Solde hypothécaire 2-1 -26 552
Tableau 4.10
Impact du renouvellement avec un prêt direct de la SCHL (6,890%) vs un taux stable à
12,625%
(a) (b) (c) (d) (e)
Année Aide fédérale
maximale
Paiement
hypothécaire
Principal et
intérêt réduits
APD
d = b - c
AACR
e = a- d
sous total ' 1' 302 985 435 780 290 560 145 220 157 765
sous total '3' 125 470 280 965 276 376 4 589 120 881
3-1 -177 515 -154 815 -14 184 -140 631 -36 884
Solde hypothécaire 3-1 -33 293
Tableau 4.11
Impact du renouvellement avec un prêt direct de la SCHL (6,890%) vs un taux au
marché (7,790%)
(a) (b) (c) (d) (e)
Année Aide fédérale
maximale
Paiement
hypothécaire
Principal et
intérêt réduits
APD
d = b - c
AACR
e = a - d
sous total '2' 151 864 303 737 287 266 16 471 135 393
sous total '3' 125 470 280 965 276 376 4 589 120 881
3-2 -26 394 -22 772 -10 890 -11 882 -14 512
Solde hypothécaire 3-2 -6 741
Dans le tableau 4.9, nous constatons que si le renouvellement hypothécaire s'était fait au
taux du marché en 1996, c'est-à-dire à 7,790% plutôt qu'à 12,625%, la baisse de 4,835
points de pourcentage aurait eu pour effet de réduire l'aide fédérale maximale de
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151 121 $ sur les cinq années du renouvellement. Cette réduction aurait été le résultat
d'une diminution de 128 749 $ en aide de premier recours (APD) et d'une réduction de
22 372 $ en aide assujettie au contrôle du revenu (AACR).
Pour la coopérative, en tant qu'entreprise, la situation semble favorable puisque, si le
taux d'intérêt baisse de 12,625% à 7,79%, le coût de ses remboursements hypothécaires
(le PIR) diminue de 3 294 $ (290 560 $ - 287 266 $, tableau 6.1). Cependant les
membres, spécifiquement les bénéficiaires de l'AACR, perdent 22 372 $ en subvention
disponible pour payer le loyer.
Dans le tableau 4.10, nous observons l'impact réel qu'a subi la coopérative et ses
membres. En effet, par le prêt direct offert par la SCHL aux coopératives, le taux
d'intérêt hypothécaire est tombé brutalement de 12,625% à 6,890%. En conséquence,
l'aide fédérale maximale a été réduite de 177 512 $ ou 58% par rapport à ce qu'elle
aurait été au taux précédent de 12,625%. L'APD est réduite de 140 633 $ tandis que
l'AACR est réduite de 36 879 $.
Pour la coopérative, la situation semble meilleure puisqu'elle économise en 5 ans
14 184$ en remboursement hypothécaire (290 560 $ - 276 376 S). Cependant, ses
quelques membres bénéficiaires de l'AACR perdent maintenant 36 879 $ en subvention
disponible pour payer leur loyer.
Dans le tableau 4.11, nous pouvons isoler les véritables impacts du prêt direct de la
SCHL. Par ce tableau, on constate que par le seul effet du prêt direct, c'est-à-dire dans
notre cas un rabais d'environ 0,9 point de pourcentage sur le taux d'intérêt du marché,
l'aide fédérale maximale est réduite de 26 394 $ dont 11 882 $ en APD et 14 512 $ en
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AACR. Si, par le prêt direct, la coopérative bénéficie d'une réduction du PIR de
10 890 $, on constate une diminution d'AACR de 14 512 $.
Notre analyse de la fluctuation du taux d'intérêt s'est attardée jusqu'à maintenant sur les
effets à court terme de cette fluctuation sur les niveaux de subvention. Nous avons
cependant établi pour chaque scénario^^ le solde hypothécaire résultant de l'un ou l'autre
des taux d'intérêt. L'analyse à moyen terme des résultats de ces tableaux nous amène à
des constats supplémentaires.
4.4 Taux d'intérêt et solde hypothécaire
En effet, un renouvellement du prêt hypothécaire au taux initial de 12,625%, aurait eu
aussi pour conséquence de réduire le remboursement du principal à 28 023 $ (675 101 $
- 647 078 $) en 5 ans plutôt que 61 316 $ (675 101 $ - 613 785 $) grâce au taux du prêt
direct, entraînant par la suite un remboursement en principal de 33 293 $ supérieur à ce
qui est advenu avec le prêt direct. De la même manière, un renouvellement au taux du
marché aurait entraîné un solde hypothécaire plus élevé de 6 741 $ (620 526 $ -
613 785 $) au terme des cinq ans par rapport au renouvellement au taux offert par le prêt
direct.
4.5 Le scénario de l'intérêt stable à 12,625%
Selon nos observations, le scénario # 1 présenté au tableau 4.6, reposant sur un taux
d'intérêt stable à 12,625%, est à tout point de vue irréaliste. Il a pour effet de prolonger
la période de haut niveau d'endettement de la coopérative et sa dépendance financière
envers le créancier hypothécaire. Il ne répond pas à un des fondements du programme
qui vise précisément à réduire la pression du remboursement hypothécaire sur les
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finances de la coopérative. Enfin, il mobiliserait une somme importante des budgets
gouvernementaux disponibles pour l'habitation afin de payer aux banques des intérêts à
un taux sans rapport avec le marché. L'exemple est cependant utile pour illustrer
l'ampleur des changements survenus dans le financement de la coopérative en
conséquence de la baisse du taux d'intérêt.
4.6 Le mécanisme régissant l'augmentation du PIR
D'autre part, nous avons vu qu'avec le prêt direct, en comparaison du taux au marché, la
coopérative épargnera 10 890 $ en remboursement hypothécaire durant la période et
aura remboursé, au terme des 5 ans, 6 741 $ de plus en principal, ce qui entraînera une
nouvelle économie au renouvellement hypothécaire suivant. Ces deux premiers gains
identifiés sont ceux de la coopérative et pourraient se traduire en réduction générale de
loyer. Mais un autre mécanisme du programme doit être pris en compte pour évaluer
cette possibilité. Il s'agit du mécanisme régissant l'augmentation graduelle du principal
et de l'intérêt réduits (PIR), la part du remboursement hypothécaire payée par la
coopérative.
Selon notre observation, l'économie de 10 890 $ vient à peine diminuer la pression à la
hausse engendrée par l'augmentation annuelle de 5 % du PIR. Ainsi, c'est malgré les
transferts consécutifs de subvention, de l'APD à l'AACR, que cette dernière diminue.
Pour mesurer cet impact, nous devons considérer l'évolution au fil des années de l'aide
fédérale maximale d'une part et du PIR d'autre part. Afin de mieux cerner l'impact du
prêt direct, nous prendrons en considération les trois mêmes scénarios énoncés plus
Voir les tableaux 4.6,4.7 et 4.8.
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haut : taux stable à 12,625%, taux au marché et taux du prêt direct. C'est ce que nous
pouvons observer dans les graphiques 4.12, 4.13 et 4.14
Le graphique 4.12 nous révèle que la transformation progressive de l'APD en AACR
augmente systématiquement le PIR de 5% par année. Cela se poursuivrait jusqu'à ce
qu'il n'y ait plus de réduction au paiement du principal et de l'intérêt, donc jusqu'à ce
que l'aide fédérale maximale soit entièrement versée en AACR et que le PIR
corresponde au remboursement hypothécaire.
Graphique 4.12
Évolution de l'aide fédérale maximale et du PIR avec taux d'intérêt stable à 12,625 %
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Le graphique fait paraître aussi une augmentation constante des paiements de la
coopérative pouvant occasionner une pression à la hausse sur les loyers. Comme on l'a
vu au tableau 4.6, les membres bénéficiaires de l'AACR disposent d'une subvention
croissante qui devrait permettre de faire face aux augmentations de loyer nécessaires
sans modifier leur taux d'effort. Durant les cinq années d'un tel renouvellement, la
coopérative et ses membres recevraient 12 422 $ de plus en aide fédérale que la valeur
des versements en PIR.
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Graphique 4.13
Évolution de l'aide fédérale maximale et du PIR avec taux d'intérêt au marché (7,79 %)
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Dans le graphique 4.13, reflétant l'évolution selon le taux d'intérêt du marché, le PIR
suit la même progression qu'en 4.12, c'est-à-dire 5% de plus chaque année, puis se
stabilise en 1999. L'aide fédérale maximale chute quant à elle de moitié, passant de
60 597 $ à 30 373 $ aimuellement. Nous l'avons vu plus tôt, même si l'APD baisse
énormément par rapport au graphique précédent, le déboursé de la coopérative en PIR
diminue à peine de 3 294 $ pour la période, ce qui doit entraîner un manque de liquidité
pour la coopérative. Ces deux graphiques reprennent les données présentées aux
tableaux 4.6 et 4.7.
Au cours des cinq années d'un tel renouvellement hypothécaire, la coopérative et ses
membres débourseraient en PIR 135 402 $ de plus qu'ils ne recevraient en aide fédérale.
32
Graphique 4.14
Évolution de l'aide fédérale maximale et du PIR avec taux d'intérêt réduit à 6,89 % par
l'application du prêt direct
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Ce scénario représente en fait la réalité. Nous constatons ici que le PIR cesse
d'augmenter dès 1998. Cette économie réalisée par la coopérative avec la chute du taux
d'intérêt est en fait un plafonnement de sa part de remboursement hypothécaire, le PIR
étant alors égal au remboursement hypothécaire complet. A partir de 1998, l'Aide
fédérale maximale est versée entièrement en AACR.
Ce dernier graphique illustre le scénario qui creuse le plus grand écart entre le coût des
paiements hypothécaires réellement assumés par la coopérative et le montant de l'aide
fédérale. Cet écart soudain entre les obligations hypothécaires de la coopérative, le PIR,
et les subventions disponibles entraîne de facto un important changement en ce qui
concerne les liquidités de la coopérative. Au cours des cinq années du renouvellement
hypothécaire, la coopérative et ses membres débourseront en PIR 150 906 $ (125 476 $ -
276 376 $) de plus qu'ils ne recevront en aide fédérale^^.
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Voir tableau 4.8
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Le prêt direct, en comparaison du taux au marché, a pour effet d'imposer à la
coopérative et à ses membres un déboursé supplémentaire de 15 504$ (26 394$ -
10 890 $)^^ au cours de la période.
En ce qui a trait aux loyers, ces mécanismes combinés ont un effet certain mais un
élément reste à analyser pour déterminer l'impact réel sur les loyers.
4.7 Les loyers et les droits d'occupation
Un autre élément de l'Entente ayant un impact important sur les loyers est la
détermination du droit d'occupation économique^^, le DOE. Ce DOE doit être égal à
l'amortissement des coûts totaux de réalisation sur une période de 35 ans plus les frais
d'exploitation y compris les contributions aux réserves sans tenir compte de toute aide
reçue. C'est en fait le loyer requis pour que la coopérative atteigne le seuil de rentabilité
sans subvention. Cette détermination du DOE est donc une opération comptable qui
repose sur certaines normes afin de permettre une projection des frais d'exploitation. On
établit ainsi un budget d'exploitation initial dont le total des dépenses égale les revenus,
c'est-à-dire le total des droits d'occupation économiques.
Le DOE est un montant repère vers lequel tend la valeur du loyer au fur et à mesure que
l'APD diminue et que le PIR augmente. Lorsque l'APD est épuisée, le PIR égale le
remboursement hypothécaire complet. La somme des loyers, incluant l'AACR, doit
alors atteindre le niveau du total des DOE pour assurer l'équilibre budgétaire de la
coopérative.
Voir tableau 4.11.
' Voir en annexe 1, l'article 1.(6) de l'Entente
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D'autre part, nous devons aussi considérer, dans l'établissement du loyer, le droit
d'occupation régulier, le DOR.
Toujours dans une perspective d'équilibre financier, au départ du projet, les loyers sont
établis au plus bas du marché pour des logements semblables.^^ L'APD comble l'écart
entre ces loyers et les DOE. Par la suite, au fur et à mesure que l'APD diminue et
suivant les variations dans les dépenses, le loyer doit être ajusté pour couvrir sa quote-
part des frais excédant la valeur de l'APD. Ce loyer est le droit d'occupation régulier, le
DOR.
4.8 La pression sur les loyers
Nous pouvons tenter d'illustrer cette pression à la hausse sur les loyers en utilisant le
budget d'exploitation initial qui constitue l'annexe « G » de l'Entente.
Tableau 4.15
Budget d'exploitation initial pour notre coo]îérative « E »
DEPENSES ESTIMATIVES
Taxes 12 500$
Assurances 1 600$
Entretien 4 000$
Chauffage I 800$
Electricité 0$
Eau 840$
Concierge 3 874 $
Exploitation (autres) 0$
Administration 0$
Réserve de remplacement I 400$
Paiement hypothécaire 87 129 $
Autres 2 655 $
DEPENSES TOTALES 115 798 $
DROITS D'OCCUPATION ECONOMIQUES
ESTIMATIFS PAR GENRE DE LOGEMENT
2 X 1 ce @ 483 $ 11 580$
7 X 2 ce @ 643 $ 54 039 $
4 X 3 ce @ 804 $ 38 599 $
I X 4 cc @ 965 $ II 580$
TOTAL DES DROITS D'OCCUPATION ECONOMIQUES 115 798$
29 Voir en annexe 1, l'article 1.(7) et 1.(8) de l'Entente.
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Pour bien identifier les effets sur le loyer du changement de taux d'intérêt combiné à la
progression annuelle du PIR, nous ferons varier le taux d'intérêt comme précédemment
selon trois scénarios de taux : 12,625%, 7,89% et 6,79%. Nous pourrons observer
graphiquement l'évolution du DOE total et du DOR total pour identifier l'intensité de la
pression à la hausse sur le DOR total. C'est ce que les graphiques 4.16, 4.17 et 4.18
illustrent.
Dans le premier graphique, on constate que le DOE demeure stable à 8 271 $ par
logement tandis que le DOR progresse, depuis la troisième année, d'un montant
équivalant au montant d'APD transféré en AACR. Au terme des 15 années, le DOR
moyen n'a toujours pas atteint le seuil de rentabilité. De 1985 à 2001, le DOR moyen a
progressé de 5 490 $ à 6 611 $, une augmentation de 1 121 $, soit 20%.
Graphique 4.16
Droit d'occupation économique et droit d'occupation régulier moyen estimé en vertu
d'un taux d'intérêt stable à 12,625%
9 000
_ i
000
7 000
6 000
5 000
4 000
3 000
2 000
1 000
I DOE moyen
I DOR moyen
86- 87- 88- 89- 90- 91- 92- 93- 94- 95- 96- 97- 98- 99- 00-
87 88 89 90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01
36
Graphique 4.17
Droit d'occupation économique et droit d'occupation régulier moyens estimés en vertu
d'un taux d'intérêt au marché à 7,79%
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Ce graphique 4.17 indique un élément nouveau : la baisse du taux d'intérêt entraîne, en
plus d'une diminution de l'aide fédérale maximale (AFM), une baisse du DOE moyen
qui tombe à 6 887 $. Le DOR moyen progresse comme en 9.1 mais se stabilise en 1999-
2000 au niveau du DOE moyen. Si l'APD est épuisée, la pression à la hausse sur le DOR
moyen cesse par la même occasion.
Graphique 4.18
Droit d'occupation économique et droit d'occupation régulier moyens estimés en vertu
du taux d'intérêt du prêt direct à 6,89%
9 000
8 000
7 000
000
DOE moyen
DOR moyen
5 000
4 000
3 000
2 000
1  1 000
86- 87- 88- 89- 90- 91- 92- 93- 94- 95- 96- 97- 98- 99- 00-
87 88 89 90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01
37
Ce graphique 4.18 nous indique que plus le taux d'intérêt baisse, moins forte est la
pression à la hausse sur les DOR. Les frais d'exploitation diminuant, le DOE moyen
s'établit maintenant à 6 062 $, montant atteint dès 1998-1999 par le DOR moyen.
Cette analyse fait voir un impact important de la baisse du taux d'intérêt qui n'était pas
révélé dans les tableaux et analyses précédents. Nous savions que la baisse du taux
d'intérêt avait certains avantages pour la coopérative et ce dernier graphique le démontre
bien. Cependant, il révèle aussi un freinage de la progression du DOR moyen dont
l'importance est déterminante dans la capacité de l'AACR à combler le manque de
ressources financières des ménages bénéficiaires.
4.9 L'importance relative de l'AA CR
Nous avons vu qu'avec un renouvellement hypothécaire au taux de 6,79%, il y avait une
chute importante de l'AACR en cinq ans par rapport à la situation précédente ou même
par rapport à un renouvellement au taux du marché. Il est très difficile d'évaluer l'impact
de la variation des taux sur l'AACR si ce n'est qu'en chiffres absolus comme nous
l'avons fait jusqu'à maintenant. Cela dépend principalement du nombre de ménages
admissibles à cette subvention, des changements pouvant survenir dans leur situation
financière et du montant requis pour assumer le loyer requis, c'est-à-dire le DOR. Or, à
la perte de subvention, on doit associer une limitation à la progression du DOR. Pour
évaluer la perte réelle d'AACR, il faut donc l'évaluer en terme de pourcentage du DOR.
Cette mesure ne nous donnera pas une idée de l'adéquation entre les besoins d'AACR et
sa disponibilité mais nous donnera en contrepartie une appréciation de l'ampleur du
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changement subi par les ménages bénéficiaires. C'est ce que nous illustre le
graphique 4.19.
Graphique 4.19
L'aide assujettie au contrôle du revenu en pourcentage de la valeur du droit d'occupation
régulier en vertu d'un taux d'intérêt à 6,89%
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Ce graphique nous permet de voir que si l'AACR a progressé régulièrement de 1989 à
1996, au renouvellement hypothécaire elle a reculé de 29,9% du DOR à 26,44%. Cet
impact doit être évalué en fonction du nombre de ménages bénéficiaires de l'AACR
dans la coopérative. En terme de hausse de loyer, il peut représenter, combiné à la
hausse régulière du DOR, de 8,28% à 30,75% d'augmentation selon qu'il y a 14 ou 6
ménages affectés. Par la suite, l'AACR reprend sa progression sans toutefois atteindre le
sommet précédent. L'APD est épuisée en 1998 et ne contribue plus, à partir de cette
date, à l'augmentation de l'AACR.
À ce constat concernant la baisse de l'AACR disponible en regard des besoins, il faut
ajouter deux éléments importants : la gestion de l'AACR par la coopérative et l'impact
de l'inflation.
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4.10 La gestion de l'AA CR
On a vu plus tôt que le gouvernement avait mis sur pied son programme fédéral de
coopératives d'habitation pour, entre autres, « fournir des logements modestes et
abordables convenant aux besoins des familles et des particuliers ayant des revenus
faibles et modestes On a aussi vu que les coopératives d'habitation, par leurs
caractéristiques, ont été considérées comme un moyen avantageux d'offre de logement
social à la population^'. Ainsi, à l'article 3.(2) de l'Entente, il est mentionné que, si la
subvention est disponible, au moins 15% des logements de la coopérative doivent être
affectés à des occupants admissibles à l'AACR.
Conscients du rôle social que le gouvernement dorme à la coopérative, les membres, et
en particulier ceux bénéficiaires de l'AACR, répugnent à retourner au gouvernement des
montants de subvention non utilisés. En règle générale, ils semblent mettre un certain
zèle à remplir leur rôle en s'assurant que la proportion d'occupants admissibles à
l'AACR est suffisante, sinon optimale, pour absorber l'aide disponible.
Il faut ajouter à cet effet que la demande est grande et que ce programme ne répond qu'à
une faible partie des besoins grandissants pour le logement social. D'ailleurs, en 1992,
« [...] l'incidence [...] des personnes éprouvant des besoins impérieux est évaluée à [...]
31p. 100 pour le portefeuille des coopératives de l'article 95.^^ » C'est dire qu'en 1992,
ces coopératives logent deux fois plus d'occupants admissibles à l'AACR que le
minimum requis par l'Entente. Or, plus ces occupants seront nombreux lors d'un
renouvellement hypothécaire avec baisse du taux d'intérêt, plus durement sera sentie la
SCHL, 1992, p. 15.
Voir page 6 du présent document, « Logement coopératif et logement social »
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baisse de la subvention, la gestion de l'aide étant préalablement trop ajustée à la
disponibilité des fonds tels qu'établis antérieurement.
4.11 L'impact de l'inflation sur le besoin à 'AA CR
D'autre part, tous nos tableaux, nos graphiques et nos simulations ont été faits sans tenir
aucun compte de l'inflation. Nous avons obtenu de Statistique Canada l'indice des prix à
la consommation pour Montréal pour chacune des années de 1986 à 1999. Nous avons
transposé ces données afin d'évaluer avec une relative précision, l'impact de l'inflation
sur les résultats de la présente analyse. Nous avons appliqué l'effet de l'inflation sur
toutes les dépenses à l'exception du remboursement hypothécaire.
Le graphique 4.20 illustre l'effet de cette inflation annuelle sur le DOE moyen et le
DOR moyen dans un scénario de renouvellement hypothécaire au taux de 6,89%.
Graphique 4.20
DOE et DOR moyens de 1986 à 2001 en tenant compte de l'inflation
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SCHL, 1992, p. 338.
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On constate ici que la progression des DDE et DOR moyens est accélérée par l'effet de
l'inflation. Au terme des 15 ans, et malgré la baisse substantielle du taux d'intérêt, le
DOR moyen, alors égal au DOE, atteint 6 880 $, ce qui est nettement moins que le DOE
moyen établi au démarrage de la coopérative : 8 271 $. Nous reviendrons sur cet effet de
levier de l'inflation quant à l'adéquation, à moyen terme, entre les droits d'occupation
économiques de la coopérative et la valeur des loyers sur le marché locatif environnant.
Ajoutons d'autre part que l'inflation a aussi un effet pernicieux sur l'importance de
l'AACR dans le financement des loyers de la coopérative car le niveau de l'AACR est
déterminé strictement par des mécanismes propres au programme qui n'ont aucune
sensibilité à des phénomènes comme l'inflation. Le graphique 4.21 présente cet effet
d'érosion progressive de l'AACR marquée par l'arrêt de transfert de subvention en
1998-1999 suite à l'épuisement de l'APD.
Graphique 4.21
L'aide assujettie au contrôle du revenu en pourcentage de la valeur du droit d'occupation
régulier en vertu d'un taux d'intérêt à 6,89% et de inflation
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Si ce graphique illustre la perte de subvention en 1996-1997, en raison du
renouvellement hypothécaire à taux réduit, il illustre aussi que l'importance relative de
l'AACR et sa disponibilité pour les ménages admissibles est passablement réduite par
l'effet de l'inflation. En 1995-1996, son sommet n'est plus que de 26,82% des DOR et
après 1999, elle ne cessera de décroître, érodée un peu plus à chaque année par l'effet de
l'inflation.
4.12 Droits d'occupation économiques, inflation et marché locatif
Nous abordons ici l'analyse des mécanismes du programme de l'article 95 régissant
certains aspects des coopératives d'habitation. Nous avons vu, alors que nous évaluions
les pressions à la hausse exercées sur les loyers, la manière avec laquelle étaient établis
les droits d'occupation économiques. Dans le budget annexé à l'Entente, les droits
d'occupation économiques égalent les dépenses totales anticipées. C'est l'équilibre
budgétaire qui doit assurer la viabilité de l'entreprise. Cependant, l'absence de toute
référence à la valeur des loyers dans le marché locatif environnant laisse craindre que
des projets aient pu obtenir l'aval de la SCHL sur la base d'un budget équilibré reposant
sur une évaluation erronée de la compétition.
On a vu que les mécanismes du programme poussaient résolument les DOR à la hausse
pour les faire égaler éventuellement les DOE, eux-mêmes haussés de l'effet de
l'inflation. Si les coûts de réalisation ont induit des DOE supérieurs au marché, la
coopérative ne pourra pas s'éviter, à moyen terme, de graves problèmes de
compétitivité.
De la même manière, si les mécanismes du programme sont rigoureux et pratiquement
chronométrés au fil du temps, l'état du marché locatif, lui, va et vient selon des humeurs
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incontrôlables et imprévisibles. En ce sens, la rigidité des mécanismes du programme
peut représenter un véritable carcan pour la coopérative, incapable de s'ajuster un tant
soit peu aux humeurs du marché.
4.12 Le mécanisme de calcul du niveau de l'Aide fédérale maximale
Nous poursuivons maintenant notre investigation sur les mécanismes propres au
programme de l'article 95 reliés aux subventions versées. Notre prochaine étude
concerne le mécanisme de calcul de l'AFM, l'aide fédérale maximale, qui sera divisée
par la suite en aide pré-déterminée (APD) et en aide assujettie au contrôle du revenu
(AACR).
Dans l'entente signée entre la SCHL et la coopérative, à l'article 2.(l)a), on mentionne
que l'amortissement des coûts à considérer dans le calcul de l'aide fédérale se fait « sur
une période de trente-cinq (35) ans ou sur la durée de vie utile de l'ensemble
d'habitation, la plus courte de ces deux périodes étant retenue; ». Selon notre
observation, au démarrage de la coopérative, l'établissement du niveau d'aide fédérale
correspond au concept de l'article 2.(l)a).
Cependant, au renouvellement hypothécaire, la coopérative négocie un nouveau prêt
avec un nouveau taux d'intérêt et une nouvelle période d'amortissement égale à la
période déterminée initialement, réduite de la durée du premier prêt.
Dans notre cas, la coopérative avait un prêt initial amorti sur 35 ans et d'une durée de 10
ans. À son renouvellement, l'emprunt hypothécaire de la coopérative n'avait plus, pour
période d'amortissement, que 25 ans. C'est donc sur 25 ans qu'ont été calculés ses
remboursements hypothécaires cependant que le calcul de l'aide fédérale correspondante
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est de nouveau calculée sur les coûts de réalisation avec un amortissement inchangé de
35 ans. En maintenant la période d'amortissement des coûts admissibles à 35 ans malgré
la réduction progressive de la période d'amortissement du prêt hypothécaire, on
amplifie, au fil des renouvellements hypothécaires, cet écart entre la valeur du
remboursement hypothécaire et le montant d'aide fédérale maximale.
Cette piste présente un intérêt certain pour bonifier l'aide fédérale, particulièrement pour
les ménages bénéficiaires de l'AACR puisqu'en amortissant le remboursement théorique
des coûts de réalisation au même rythme que le prêt hypothécaire on diminue le levier
que constitue l'écart des taux d'intérêt combiné à des remboursements composés surtout
d'intérêt et peu de principal. Plus on réduit la période d'amortissement, plus la part du
principal augmente et plus le différentiel engendré par la différence du taux d'intérêt est
réduit. C'est ce que nous pouvons observer dans le tableau 4.22 suivant.
Tableau 4.22
Renouvellement hypothécaire à 6,89% (prêt direct) et aide fédérale calculée à partir des
coûts de réalisation amortis
Hypothèque @ 6,890% (taux du prêt direct le 10 février 1996)
(a) (b) (c) (d) (e)
Année Aide fédérale Paiement Principal et APD AACR
maximale hypothécaire intérêt réduits d = b - c e = a - d
1996-97 29 022 56 193 52 584 3 609 25 413
1997-98 29 022 56 193 55 213 980 28 042
1998-99 29 022 56 193 56 193 0 29 022
1999-00 29 022 56 193 56 193 0 29 022
2000-01 29 022 56 193 56 193 0 29 022
sous total 145 111 280 965 276 376 4 589 140 520
Dans le tableau 4.23 qui suit, nous pouvons évaluer la différence entre les résultats selon
un calcul avec coûts de réalisation amortis et coûts non amortis.
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Tableau 4.23
Différence de l'aide fédérale sur 5 ans selon le mode de calcul avec coûts de réalisation
amortis et non amortis
Hypothèque @ 6,890% (taux du prêt direct le 10 février 1996)
(a) (b) (c) (d) (e)
Coûts de Aide fédérale Paiement Principal et APD AACR
réalisation maximale hypothécaire intérêt réduits d = b - c e = a - d
amortis 145 111 280 965 276 376 4 589 140 522
non amortis 125 470 280 965 276 376 4 589 120 881
différence 19 641 0 0 0 19 641
On constate que la chute de l'AACR est amoindrie par le calcul de l'aide en fonction
d'un coût de réalisation amorti. Cela signifie que plutôt que de déterminer
l'amortissement sur 35 ans, à 6,89%, des coûts de réalisation : 712 312 $, nous
déterminons plutôt l'amortissement sur 25 ans, à 6,89% des coûts de réalisation tels
qu'ils ont été amortis en 10 ans à 12,625%, soit les données de la première période du
remboursement hypothécaire. Le solde hypothécaire théorique des coûts de réalisation
s'élèverait à 688 418 $.
Le graphique 4.24 nous illustre l'évolution de l'AACR en pourcentage de la valeur du
droit d'occupation régulier, avec un renouvellement hypothécaire à 6,89% et en tenant
compte de l'évolution de l'inflation sur les dépenses autres que le remboursement
hypothécaire.
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Graphique 4.24
AACR en pourcentage de la valeur des DOR, avec un renouvellement hypothécaire à
6,89% et inflation appliquée sur les dépenses autres que le remboursement hypothécaire
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On peut retenir trois informations particulièrement intéressantes du tableau 4.23 et du
graphique 4.24. D'abord que ce mode de calcul coûterait 19 641 $ de plus au
gouvernement en aide fédérale. On se rappellera qu'avec le prêt direct, le gouvernement
a épargné 26 394 D'autre part, on constate que la totalité de la somme ajoutée est
acheminée vers les ménages dans le besoin. On constate enfin que ces ménages ne
subissent aucun contrecoup de la baisse du taux d'intérêt par rapport à leur capacité de
payer leur loyer.
' Voir le tableau 4.11.
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5. Rappel et analyse des constats
Jusqu'à maintenant, il a été établi que la baisse des taux d'intérêt a un effet direct sur le
niveau de subvention et qu'avec une baisse du taux, ce sont essentiellement les ménages
bénéficiaires de l'AACR qui subissent la baisse de subvention.
Il a été établi que la baisse du niveau de subvention était relativement plus forte que la
baisse des obligations hypothécaires de la coopérative et pouvait ainsi provoquer un
manque important de liquidité, tout au moins à court terme.
Il a aussi été établi que le mécanisme déterminant le transfert de l'APD en AACR est un
mécanisme essentiellement en faveur des bénéficiaires de l'AACR mais que ce transfert
est insuffisant pour couvrir la perte de subvention résultant d'une baisse du taux
d'intérêt.
De plus, il a été établi que ce mécanisme génère une augmentation de dépenses de la
coopérative au poste du remboursement hypothécaire et, en soit, constitue à chaque
année un facteur supplémentaire d'augmentation de loyer pour permettre à la
coopérative de rencontrer la nouvelle hauteur de ses engagements hypothécaires. Cette
augmentation de loyer s'ajoute au déficit de subvention pour les ménages admissibles à
l'AACR et augmente leur loyer d'autant.
Il a été établi que, dans le cas de notre coopérative « E », les incidences des mécanismes
du programme résultant en une chute des revenus de subvention ont été largement
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amoindries par le fait que, rapidement après le renouvellement, les DOR ont rejoint les
DOE et ont donc cessé leur progression « programmée
Nous avons analysé le mode d'établissement de la valeur des droits d'occupation
économiques et n'y avons décelé aucun autre critère que celui de l'équilibre financier,
apparemment sans égard aux conditions du marché. L'importance centrale des DOE
comme valeurs cibles vers lesquelles les loyers de la coopérative doivent tendre et la
capacité de cette dernière à demeurer compétitive au fil du temps ont été soulignées.
Il a été établi que le taux d'intérêt le plus bas est celui qui permet le plus important
remboursement en principal pour la période, celui qui génère la plus importante
réduction des dépenses et celui qui a le meilleur effet réducteur sur le niveau des DOE.
Enfin, il a été établi que la baisse du taux d'intérêt engendre certes une importante baisse
de la subvention d'AACR mais que cette baisse est amoindrie du fait de la stabilisation
de la progression des DOR. Mais cependant, par les effets conjugués du tarissement de
l'APD et de l'inflation, l'AACR amorçait dès 1998 une diminution relative dont la
tendance ne se corrigera pas tant que le taux d'intérêt ne remontera pas.
L'analyse du mécanisme permettant d'établir le niveau de l'aide fédérale a permis d'y
trouver une voie alternative de calcul de l'aide qui est concordante avec le programme,
qui est dirigée entièrement aux ménages bénéficiaires de l'AACR, qui estompe pour ces
ménages l'impact de la baisse du taux d'intérêt et de l'aide fédérale, qui présente pour le
gouvernement un coût inférieur à l'économie que ce dernier fait par le bas taux d'intérêt
du prêt direct.
Voir le graphique 4.18
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Au cours de notre analyse, nous avons identifié plusieurs difficultés majeures, certaines
affectant les ménages à revenus faibles, et les autres menaçant la compétitivité de la
coopérative dans son marché et son équilibre financier.
5.1 La baisse de l'AA CR
Nous avons vu que, des trois scénarios que nous avons étudiés, seul le scénario basé sur
le maintien du taux d'intérêt permettait une progression constante de l'AACR. Nous
avons cependant constaté que cette progression allait simplement permettre aux ménages
de compenser les hausses continues et régulières de loyers engendrées par des paiements
hypothécaires toujours plus importants. Dans ces conditions, la subvention d'AACR
devient une subvention à l'institution prêteuse.
Nous avons vu que, dans une moindre mesure, le scénario basé sur le taux d'intérêt du
marché comportait le même vice, quoique dans une moindre mesure.
Des trois scénarios, celui du taux d'intérêt le plus bas est le seul à présenter des
avantages sur les deux autres au niveau des finances de la coopérative et de l'utilisation
judicieuse des fonds publics et que ce scénario a d'autre part pour effet de résorber
relativement la baisse de l'AACR.
Cette question de la diminution de l'AACR est cependant bien tangible et l'écoulement
du temps et l'inflation, dans des conditions hypothécaires stables, ne feront qu'éroder
davantage l'importance relative de l'aide pour les occupants à faibles revenus. Si aucune
mesure n'est prise, les plus vulnérables financièrement seront les plus affectés.
D'autre part, la rareté de l'aide rend nécessairement sa distribution plus délicate. Bien
que les règles d'attribution de l'aide soient claires, le contrôle du revenu des individus, à
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partir duquel est établi le niveau de l'aide, est perçu comme une intrusion dans la vie
privée. La coopérative étant, par delà son caractère d'entreprise collective, une
association de personnes, c'est au sein de cette communauté de voisins que doit
s'arbitrer l'attribution et la distribution de l'aide.
En guise de mesure préventive, la coopérative avisée préférera-t-elle limiter le nombre
d'occupants à faibles revenus? Ce faisant, elle s'épargnerait les choix extrêmement
difficiles d'imposer à ses membres les plus démunis des taux d'efforts démesurés pour
leurs moyens; elle s'éviterait les tensions internes générées par le mode d'allocation de
l'aide; elle s'assurerait que la subvention disponible soit suffisante pour que tous ses
membres aient la capacité de payer les loyers requis.
Cette perspective ferait peut-être l'affaire des concepteurs ou des responsables du
programme au gouvernement. Dans la coopérative, le problème est probablement perçu
d'un angle différent. Les décideurs observent, vivent ou anticipent personnellement le
problème et savent qu'ils devront aussi vivre les conséquences des solutions choisies. Le
processus de recherche de solution n'est pas simplement rationnel. Il est complexe et
périlleux car il peut générer la division et les conflits dans la « communauté de voisins »,
ce qui représente un coût énorme que personne ne veut vivre, pas même les concepteurs
ou les responsables du programme.
Cette dynamique interne de la coopérative est souvent méconnue ou sous-estimée par les
observateurs externes.
D'autre part, sur le plan idéologique, la perspective de gérer à l'avance les éventuelles
fluctuations du taux d'intérêt et leurs conséquences hypothétiques sur les revenus des
membres de la coopérative est paradoxale. Elle mènerait toutes les coopératives à
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systématiquement sous-utiliser l'aide disponible et à limiter l'offre de logement social en
deçà des dispositions gouvemementales alors que le gouvernement leur a précisément
confié le mandat d'offrir, dans la mesure des ressources disponibles, le logement social à
la population.
La carence d'AACR affecte directement les ménages subventionnés mais elle affecte
aussi la coopérative aux prises avec des problèmes de répartition et distribution de
l'aide, de départ de membres et, dans certains cas, de retards dans la collecte des loyers
des ménages particulièrement dépendants des subventions. Rappelons que l'AACR est
une subvention aux ménages mais elle ne fait qu'y transiter. Très rapidement elle se
retrouve dans la caisse de la coopérative, comme les loyers.
5.2 La compétitivité de la coopérative
Une autre difficulté identifiée a un impact plus direct sur la viabilité financière de la
coopérative. Il s'agit de la difficulté pour la coopérative de maintenir sa compétitivité
dans son marché. Ce problème est relié à un mécanisme propre au programme ; la
détermination des droits d'occupation économiques.
La question n'est pas de sous-estimer l'importance de l'équilibre financier mais bien de
s'assurer de sa faisabilité. Le droit d'occupation économique doit inévitablement égaler
les dépenses encourues pour assurer un viabilité financière, et même plus pour constituer
les réserves.
Mais d'autre part, ce droit d'occupation ne peut être supérieur à ce qui se trouve sur le
marché. On peut ajouter qu'il doit, en fait, être inférieur, pour reconnaître l'engagement
du membre dans le projet collectif et susciter son intérêt et sa participation en lui
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procurant un avantage tangible. Une coopérative d'habitation doit avoir mieux à offrir
qu'un prix égal pour une qualité égale.
Dans le cas de la coopérative « E », nous avons vu que depuis 1996-97 elle accumulait
les déficits. Nous avons gardé ouverte la question à savoir si ces déficits étaient
attribuables à la baisse du taux d'intérêt hypothécaire ou à une sous-évaluation des
loyers.
Selon nos simulations et projections, nous avons établi qu'en vertu des DOE établis au
démarrage du projet, 115 798 $, de l'effet de la baisse du taux d'intérêt et de l'effet de
l'inflation, les DOE totaux en 1998-99 devraient s'établir à 96 322 $.
Aux états financiers de 1998-99, la coopérative a déclaré des revenus de loyers et
subventions de 86 722 soit près de 10 000 $ de moins que la valeur actualisée des
DOE établis en 1986, ce qui laisse penser que la coopérative a réussi à résister jusqu'en
1997 à la hausse des loyers en comprimant ses dépenses.
En avril 1999, la SCHL a fait produire une étude^^ des loyers marchands qui indiquait
que les loyers de la coopérative se situaient à l'intérieur de la fourchette des bas et hauts
prix du marché. Le tableau 5.1 présente les résultats de l'étude.
Tableau 5.1
Tableau comparatif des loyers de la coopérative et des loyers marchands
# App. Localisation Typologie Prix au Rabais de Prix de Bas prix du Haut prix
bail membre membre marché du marché
1 Sous-sol 3.5 adapté 575 $ 150$ 425$ 380$ 430$
1 Sous-sol 4.5 adapté 712$ 150$ 562$ 463$ 607$
1 étages 3.5 575 S 150$ 425$ 380$ 430$
5 étages 4.5 648$ 150$ 498$ 463$ 607$
5 étages 5.5 714$ 150$ 564$ 496$ 679$
1 étages 6.5 742$ 150$ 592$ n/a n/a
Source : états financiers vérifiés 1998-1999.
' Voir annexe 2.
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Ce tableau nous permet de constater que la coopérative a une politique de prix de
membre relativement bien ajustée aux prix du marché. Dans le cas des 3.5, le rabais de
membre est illusoire, le loyer correspondant au haut prix du marché.
Cela pourrait nous amener à qualifier l'évaluation initiale des DOE d'inadéquate. Il faut
cependant prendre en compte un élément très important, la conjoncture économique. En
effet, la coopérative baigne dans un environnement économique qui a une grande
influence.
5.3 La conjoncture économique et la progression du PIR
Au démarrage de notre coopérative, en 1986-87, il y avait une véritable euphorie dans le
marché immobilier à Montréal. Quelques mois plus tard commençait un cycle de
ralentissement économique qui devait durer près d'une dizaine d'années. Au creux du
cycle, le chômage était élevé, il y avait déflation, le taux de vacance des logements était
élevé et les loyers à la baisse, les immeubles perdaient de la valeur, etc.
Nous pouvons donc pondérer quelque peu notre appréciation du mode de détermination
des DOE bien que sur la base des informations disponibles, peu d'indications nous
permettent de croire que le procédé soit rigoureux.
Pourtant si nous acceptons d'imputer la faible compétitivité de la coopérative à la longue
période de morosité du marché locatif, nous devons reconnaître que la coopérative est
totalement désarmée pour contrecarrer cette situation ou s'y ajuster. En fait, avec la
progression régulière du PIR, la coopérative n'a d'autre choix que d'augmenter les
DOR, et donc les loyers, même si le marché environnant poursuit une tendance inverse.
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5.4 Le loyer du membre et le loyer du marché
En matière d'habitation on ne peut se surprendre que le membre résidant dans une
coopérative espère y trouver un logement salubre à un prix abordable. La question de la
valeur du loyer du membre ou de l'escompte accordée au membre est très importante. La
participation à un projet collectif demande des individus un investissement personnel
important. Du temps est consacré aux réunions ou aux tâches d'entretien, etc. Des
énergies sont aussi déployées pour entretenir un climat de bon voisinage malgré
l'apparition de conflits résultant des décisions de gestion parfois impopulaires. Si, au
terme de tous ces efforts, la coopérative n'est pas en mesure d'offrir mieux que le
marché, beaucoup de membres peuvent se décourager et déménager.
Si cette question est jugée importante c'est que cette rotation au niveau du membership a
des conséquences : obligation de recrutement de nouveaux membres, mise en place des
mesures d'intégration au groupe, offre de formations à la vie coopérative, etc. Mais
lorsqu'un ancien membre quitte par désintérêt, sur quel niveau de motivation de ses
nouveaux membres la coopérative pourra-t-elle compter? Déjà peu compétitive quant au
prix du loyer, la coopérative aura fort à faire pour procéder à un recrutement adéquat des
nouveaux membres, au risque de perdre quelques mois de loyer.
Pour récapituler la situation de la coopérative « E », nous pouvons dire que les loyers
qu'elle exige de ses membres sont à peu de chose près équivalents à ceux du marché.
Son pouvoir de rétention de ses membres en est affaibli. Nous pouvons ajouter que sa
capacité à attirer de nouveaux membres pour assurer la relève est encore plus diminuée
puisque les aspirants locataires connaîtront peu des avantages de la coopérative si ce ne
sont la qualité du logement et le coût du loyer. Dans ces conditions, une hausse de loyer
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pourrait signifier le départ de plusieurs membres expérimentés et un recrutement aveugle
pour éviter que des logements restent vacants.
5.5 Revenus, dépenses et viabilité
Nous avons vu cependant au graphique 4.14 que tandis que l'aide fédérale maximale
chutait de 35 503 $ ou de 58,6% (tableaux 4.6 et 4.8 : 60 597 $ - 25 094 $), la part du
remboursement hypothécaire payée par la coopérative poursuivait sa croissance
programmée et dépassait maintenant, et largement, le montant de l'aide fédérale.
Nous avons vu au point 4.6 comment l'augmentation régulière du PIR, soit la part du
remboursement hypothécaire payée par la coopérative, exerçait une pression à la hausse
sur les loyers. Nous avons aussi vu au point 4.12 comment, par le jeu du mécanisme de
calcul de l'aide fédérale lors d'un renouvellement hypothécaire avec baisse du taux
d'intérêt, cette aide diminuait plus rapidement que le remboursement hypothécaire,
contribuant à accroître davantage l'écart entre l'aide disponible et le remboursement
hypothécaire. Ces deux mécanismes conjugués imposent à la coopérative une obligation
de générer plus de revenus.
Objectivement, cette situation est intenable pour la coopérative qui se voit soudainement
confrontée à respecter des engagements financiers supérieurs à ses revenus sans moyens
de hausser ces derniers. C'est la viabilité même de la coopérative qui est mise en cause.
5.6 L'efficacité et l'efficience
Nous avons vu plus tôt que l'instauration du prêt direct pouvait, somme toute, être une
décision rationnelle et beaucoup plus efficiente quant à l'utilisation des ressources
financières dédiées au logement social.
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On a vu aussi que le prêt direct à un taux préférentiel de 8% était offert aux coopératives
du programme de l'article 61, de 1974 à 1978. Il avait été aboli pour le programme de
l'article 95 afin de faire participer le secteur privé (les institutions prêteuses) au
financement du programme. Sa réintroduction en août 1993 a généré de grandes
économies pour le gouvernement fédéral en montants d'aide fédérale à verser aux
coopératives et à certains de leurs résidents.
Une question importante se pose alors : si par souci d'efficience le gouvernement et la
SCHL ont réintroduit la pratique du prêt direct et si cette pratique du prêt direct, associée
aux mécanismes du programme de l'article 95, a eu pour effet de fragiliser, à court terme
du moins, la viabilité des coopératives en réduisant l'aide financière aux ménages les
plus démunis résidant dans ces coopératives et en perturbant l'équilibre entre les revenus
et dépenses des coopératives, quelles mesures le gouvernement et la SCHL ont-ils mises
en place pour amoindrir, sinon contrecarrer les effets pervers de cette recherche
d'efficience? En d'autres termes, cette recherche d'efficience accrue s'est-elle faite au
prix de l'efficacité du programme en réduisant grandement sa capacité d'atteindre les
objectifs sociaux qui l'ont justifié et en menaçant même le prolongement de son action
dans le temps?
Car sur le plan des objectifs sociaux déclarés^^, les mécanismes du programme réduisant
l'AACR contraignent à court terme la coopérative à limiter l'accès à ses logements aux
seuls candidats ayant les revenus suffisants pour payer par eux-mêmes le loyer, excluant
d'emblée les candidats aux prises avec des besoins impérieux. En fait, nous avons vu au
point 5.1 qu'une gestion prévoyante aurait dicté à la coopérative d'agir de la sorte en
Voir plus haut au point 2.3.
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tout temps pour se prémunir des effets d'une baisse éventuelle du taux d'intérêt lors du
renouvellement hypothécaire, quitte à sous-utiliser l'aide rendue disponible par le
gouvernement. Cette politique de recrutement exclusif réduirait d'autant, dans les
coopératives, le degré de mixité de clientèles en fonction des revenus.
D'autre part, sur le plan de la pérennité de l'action et, donc, de la durabilité des
structures mises en place, l'incapacité de la coopérative à maintenir à la fois sa
compétitivité et sa viabilité financière la menace directement et très sérieusement.
Revenant à notre cas de la coopérative « E », le budget annexé à l'Entente ne prévoit que
100 $ par logement par année comme contribution à la réserve de remplacement. Pour
pallier à cette lacune, la coopérative avait constitué une réserve pour entretien futur. Au
cours des trois dernières années, les déficits de la coopérative ont atteint les maigres
réserves accumulées. Dans une situation si serrée, combien de temps la coopérative
pourra-t-elle se maintenir en opération?
Cette dernière question révèle la fragilité de la coopérative. Mais par extension, si cette
coopérative est « victime » de la rigidité des règles d'un programme qui l'a fait naître,
qu'en est-il des 478 autres issues du même programme au Québec? Si l'analyse
systématique des effets des mécanismes du programme de l'article 95 sur la coopérative
« E » nous conduit vers un constat de non viabilité financière, nous pouvons craindre
qu'une grande part, sinon toute la structure d'offre de logement social par les
coopératives constituées grâce au programme de l'article 95 est elle-même menacée
d'un tel verdict.
58
5.7 Des solutions en vue?
En fait, la problématique traitée dans le présent document n'est pas nouvelle. Le 10
octobre 1995, la Fédération de l'habitation coopérative du Canada (FHCC)
communiquait un rapport^® au Comité des Fédérations^^ dont l'objet était précisément le
renouvellement des prêts hypothécaires des coops de l'article 95. On pouvait y
lire : « Ce problème s'est déjà produit en 1987 lorsque plusieurs coopératives ont
renouvelé des prêts hypothécaires contractés en 1982 alors que les taux d'intérêt
dépassaient 20%.'^° » Ce document reprend les temps forts des négociations entre la
FHCC et les coopératives d'une part et le gouvernement et la SCHL d'autre part. On y
apprend aussi que « dès que les taux d'intérêt ont amorcé leur mouvement vers une
baisse substantielle'" », des pourparlers ont eu cours alors que la FHCC demandait à la
SCHL que « les dépenses de remboursement hypothécaire de la coop n'augmentent pas
de plus de 5% par année [...] et que la coop dispose de suffisamment d'aide en fonction
du revenu pour assurer que cette assistance soit maintenue au moins aux bénéficiaires
actuels (...)».
Toujours dans le même rapport, un extrait d'une lettre datée du 16 août 1994 de
l'Honorable David Dingwall, alors ministre responsable de la SCHL, se lisait comme
suit :
[...] la SCHL examine actuellement la formule du deux pour cent afin de
déterminer s'il convient de modifier cette dernière ou les paramètres de
conception du programme. Ce travail se fera sur une base prioritaire.
Voir annexe 3.
Le comité des fédérations est une instance non décisiormelle de la FHCC
40 1
'FHCC, 1995, p. 1.
Aucune date précise n'est mentionnée.
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Deux ans plus tard, la SCHL a mis sur pied un « Programme d'aide additionnelle »
principalement financé par les surplus de subventions d'AACR retournés par les
coopératives à la SCHL, pour aider les coopératives « qui rencontrent des difficultés
financières provoquées exclusivement par un renouvellement hypothécaire à un taux
inférieur'^^ ». Ce programme a été interrompu quelques mois plus tard, les fonds étant
apparemment épuisés.
Peu de temps après, notre coopérative « E », après avoir constaté son incapacité à
générer des revenus à la hauteur de ses obligations, a entrepris des discussions avec la
SCHL en vue de trouver une solution. Dans une lettre datée du 21 avril 1999'^^, la SCHL
lui proposait un petit aménagement au programme sous la forme d'un gel jusqu'en 2001
de l'aide prédéterminée, un aménagement assorti d'une série de conditions imposant une
forme de contrôle de la SCHL sur la gestion de la coopérative. Ce contrôle, perçu
comme une intrusion abusive dans la gestion autonome de la coopérative, est accueilli
comme un pis aller. Pour la durée de cet arrangement, la coopérative devrait pouvoir
équilibrer ses budgets. L'avenir, par delà 2001, demeure incertain et la vigueur du
marché locatif pourrait être déterminante.
Ce dernier épisode illustre assez bien le malaise qui colore les discussions entre la SCHL
et les coopératives en difficulté suite à un renouvellement hypothécaire ou à leur perte
irréversible de leur compétitivité car ces dernières refusent toute responsabilité dans la
détérioration de leur situation financière. Elles insistent pour garder leur intégrité
Annexe 4 ; lettre de monsieur David Cluff, directeur de la Division de l'aide au logement de la SCHL,
datée du 18 novembre 1997 et adressée au directeur des services de la FECHIM.
Voir annexe 5.
60
organisationnelle et repoussent les tentatives d'intrusion de la SCHL dans leur gestion
interne.
On peut aussi garder à l'esprit que cette proposition de la SCHL pour alléger les effets
des mécanismes du programme ne fait que redistribuer des sommes déjà allouées à la
coopérative, sans y ajouter un sou des économies générées par le prêt direct ou des
montants de subvention en AACR retournés par les coopératives à la SCHL'^''.
5.8 Les impacts
En résumé, au fil de notre étude du cas de la coopérative « E », nous aurons pu déceler 6
niveaux d'impact de l'intervention du gouvernement au niveau de la coopérative, des
impacts qui influencent son fonctionnement et sa viabilité financière :
a) les membres de la coopérative dont les revenus sont les plus faibles se voient
soudainement privés d'une subvention à laquelle ils ont droit, cela pour des
raisons qui sont tout à fait hors de leur contrôle;
b) les coopératives sont incitées, par les contraintes du programme, à resserrer
leur accueil de membres ayant besoin d'une aide pour payer leur loyer;
c) les coopératives, qui sont confrontées comme toute autre entreprise à gérer
les changements de conjoncture, sont incapables de faire face à un
changement de tendance dans le marché parce qu'elles doivent se plier à des
mécanismes imposés par l'environnement artificiel du programme;
La coopérative doit distribuer l'AACR à ses membres admissibles en fonction de leurs revenus. S'il
reste de l'AACR, la coopérative peut se constituer un fonds de subvention ne pouvant excéder 500 $ par
logement. Au delà de cette limite, la coopérative doit retoumer l'excédent à la SCHL.
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d) les coopératives qui tentent d'obtenir des assouplissements de certains
mécanismes trop rigides du programme se voient imposer une quasi tutelle
financière et s'exposent à des inspections de contrôle malgré que leur
historique de gestion puisse être exemplaire;
e) plus largement, le mouvement des coopératives d'habitation s'est développé
en parallèle de programmes gouvemementaux par lesquels ont été adoptés
des modes de fonctionnement dans les coopératives, comme le contrôle du
revenu des autres membres, qui sont tout à fait étrangers au mode de
fonctionnement coopératif;
f) enfin, ce mouvement, plus ou moins hétéroclite du fait de la variété des
programmes, peut, selon l'humeur des gouvernements, perdre l'appui
politique sans lequel des changements ou ajustements des programmes
deviennent impossibles - en ce sens, le mouvement est captif des
gouvernements et des programmes envers lesquels il a développé des
relations de dépendance et une attitude le plus souvent défensive.
Ces impacts sont d'autant plus réels que nous pouvons déceler, par le manque
d'empressement, de dynamisme, de créativité et de leadership des instances
gouvernementales dans la recherche de solutions aux problèmes identifiés, un intérêt très
mitigé, sinon de l'indifférence pour ces questions.
Par exemple, pour régler le problème de la baisse de l'AACR, on demande aux
coopératives, dans la lettre du 21 avril 1999, que « dans la mesure du possible et selon
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les conditions du marché, au fur et à mesure du départ des locataires dont le revenu est
assujetti à une vérification, les logements seront loués à des personnes ayant la capacité
de payer de manière à limiter le besoin d'aide assujettie au contrôle du revenu ».
La coopérative doit-elle interpréter cette directive comme un renoncement politique aux
objectifs du programme et, par voie de conséquence, au partenariat établi avec les
coopératives d'habitation?
Au terme de cette analyse, nous percevons encore bien des questions non élucidées.
L'analyse nous a permis d'identifier des problèmes tels que vécus dans ce cas
particulier. Le cas serait-il isolé? Nous croyons à cet égard avoir identifié suffisamment
de liens de cause à effet entre les mécanismes du programme de l'article 95 et certains
types de problèmes rencontrés dans cette coopérative pour nous permettre d'avancer que
ces problèmes se retrouvent dans la très grande majorité des coopératives du programme
de l'article 95.
Mais si ces problèmes sont répandus, leur ampleur et l'intensité de la menace qu'ils
représentent sont à déterminer. Nous croyons que seule une investigation dans d'autres
coopératives qui représenteront l'ensemble des coopératives du programme de l'article
95 nous permettra d'avoir une réponse claire à ces questions.
Entre-temps, nous croyons qu'il y a suffisamment d'éléments pour entretenir des
craintes sérieuses quant à la viabilité à moyen terme d'un grand nombre de ces
coopératives.
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6. Conclusion
La relation qui existe entre les coopératives et les gouvernements est relativement
ambiguë. Dans une certaine mesure, la coopérative développe une dépendance envers le
gouvernement qui lui accorde (ainsi qu'à ses membres) des subventions. Par le pouvoir
financier que lui confèrent ses rôles d'offrant de subventions et de créancier
hypothécaire, le gouvernement détient un ascendant certain sur la coopérative qui ne
peut s'écarter du mandat ou des conditions sous-jacents à l'aide sans risquer une visite
administrative, un arrêt du financement ou même une révocation de l'Entente.
Dans ces conditions s'instaure une relation qu'on pourrait qualifier de paternaliste. Le
gouvernement joue le rôle de mécène directif. Il impose certains modes de
fonctionnement plus ou moins orthodoxes dans le milieu coopératif mais avec lesquels
les coopératives tentent de s'accommoder tant bien que mal pour ne pas perdre le
financement.
Si, pour une raison quelconque, la coopérative éprouve des difficultés (surtout
financières) à remplir le mandat, elle doit rendre compte et ne peut qu'obtempérer aux
directives de la SCHL. Ces directives sont dictées essentiellement par des critères
financiers et, comme nous l'avons vu, peuvent encourager au renoncement aux objectifs
sociaux du programme ou faire fi de certaines particularités des coopératives comme le
mode de sélection des membres ou l'offre de ristourne ou rabais au membre.
Nous pouvons cependant contempler cette relation sous un autre angle. Le
gouvernement a un mandat à faire accomplir et cherche une organisation capable de
réaliser la tâche. Cette tâche, c'est livrer du logement social â la population qui en a le
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plus besoin. Le gouvernement est prêt à consacrer une certaine somme d'argent en vue
de voir se réaliser cette tâche et, d'autre part, financera la socialisation proprement dite
du logement en accordant une aide au loyer.
Il peut ériger des HLM et en assumer tous les coûts et toute la responsabilité de la
gestion. Ce choix a été écarté depuis plusieurs années.
Dans les coopératives, le gouvernement trouve une organisation structurée et disposée à
offrir du logement social, une activité foncièrement très proche de ses objectifs
fondamentaux. Il y trouve aussi des individus qui acceptent de collaborer bénévolement
à la tâche de livraison de l'offre : gestion de l'infrastructure, logement, distribution de
l'aide, contrôle du revenu des individus, etc. Pris sous cet angle, le gouvernement
cherche un partenaire. Le rapport de force n'est pas le même.
Ce dernier commentaire nous amène à nous questionner sur comment a pu s'établir et
durer la relation entre le gouvernement fédéral (en ce qui a trait aux coopératives du
programme de l'article 95 de la LNH) et les groupes populaires instigateurs des
coopératives d'habitation. Car si aujourd'hui nous pouvons déplorer un rapport de force
extrêmement contraignant pour le mouvement de l'habitation coopérative, l'émergence
et la croissance de ce dernier au cours des trente dernières années nous permettent de
croire que le rapport de force n'a pas été toujours aussi adverse.
En effet, c'est dans un contexte très particulier- importants changements sociaux,
publication de rapports révélateurs sur les besoins en habitation'^^, instabilité
Un rapport a été produit par le ministre Hellyer : « Rapport de la Commission fédérale d'étude sur le
logement et l'aménagement urbain », un autre par N.H. Lithwick ; « Urban Canada ; Problems and
prospects ».
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gouvernementale''^; pressions populaires exercées entre autres par la Fondation de
l'habitation coopérative du Canada"' - que le gouvernement fédéral a mis sur pied son
premier programme pour coopératives d'habitation locative, celui de l'article 61 de la
LNH, en 1973. Dès 1972, «(...) plusieurs comités de citoyens et associations de
locataires, accompagnés par des étudiants en architecture et des animateurs sociaux,
commencent à intervenir auprès des populations démunies pour susciter le création de
coopératives d'habitation locative C'est dans de telles circonstances qu'aurait été
établie « une sorte d'armistice politico-sociale autour de certains objectifs
convergents C'est par ce pacte que l'État et les ressources communautaires auront
produit l'essentiel du parc coopératif immobilier au Québec entre 1973 et 1993.
Mais après avoir tant investi dans les coopératives d'habitation, le gouvernement fédéral
semble tourner le dos à ce partenaire d'antan. Que s'est-il donc passé? Sans doute, le
contexte à l'origine du compromis s'est étiolé tandis que de nouvelles valeurs néo
libérales émergeaient, dont le baimissement du concept de l'État-providence et
l'obsédante lutte au déficit budgétaire du gouvernement.
Les données du recensement de 1996 démontrent cependant que le besoin pour le
logement social n'a fait que croître et que plus de 40% des ménages consacraient à cette
époque plus de 30% de leur revenu au logement^''. Avec la création du Fonds québécois
de l'habitation communautaire en 1996, un nouveau pacte pourrait être en train de
prendre forme, avec le gouvernement québécois cette fois.
Le gouvernement de l'époque n'avait qu'une mince majorité en Chambre et devait compter sur l'appui
du Nouveau parti démocratique, plus à gauche.
Aujourd'hui la Fédération de l'habitation coopérative du Canada.
Bouchard Marie, 1994, p. 36.
Bouchard Marie, 1991, p. 3.
Statistique Canada : Doimées du recensement de 1996.
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D'ailleurs, si nous avons surtout discuté du programme de l'article 95 de la Loi nationale
sur l'habitation, c'est que notre cas de coopérative était conventionné en vertu de ce
programme. Nous devons évoquer ici que depuis la fin des années 1960, le
gouvernement du Québec s'est intéressé de plus en plus à la question du logement social
et au développement des coopératives d'habitation. Les politiques québécoises ont été
largement teintées des conflits de juridiction existant entre les deux paliers de
gouvernement. Depuis 1996, seul le gouvernement du Québec soutient des programmes
favorisant le développement de coopératives sur son territoire.
Si nous terminons cette étude avec une série de constats troublants quant aux impacts de
l'intervention gouvernementale dans les coopératives, nous croyons que la raison en est
qu'une relation saine de partenariat n'est pas établie. Dans une certaine mesure, et fort
cruellement, nous pouvons dire que le mouvement de l'habitation coopérative a été peu
à peu rabaissé au statut « d'accessoire » du gouvernement, plutôt que de partenaire dans
l'offre de logement social à la population et que dans la mesure où l'intérêt
gouvernemental pour cette offre diminue, l'accessoire risque de perdre sa raison d'être.
Cette perception « utilitaire » qu'aurait le gouvemement des coopératives d'habitation
serait, à toute fin pratique, la menace la plus importante pouvant peser sur le mouvement
de l'habitation coopérative, eu égard à la multitude et à l'importance des liens de
dépendances qui se sont tissés au fil des ans et de la mise sur pied successive des
programmes de coopératives.
Selon un tel scénario, pour renverser cette situation, il faudra démontrer que la relation
de dépendance est à double sens et que le mouvement coopératif en habitation est une
pièce indispensable de l'infrastructure nationale d'offre de logement social et qu'en ce
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sens, le gouvernement a lui aussi développer sa relation de dépendance envers le
mouvement. Cette démonstration nous semble certainement nécessaire mais
probablement pas suffisante pour rétablir une relation partenariale dans laquelle chaque
partie reconnaît le rôle de sa contrepartie. En ce sens, le mouvement de l'habitation
coopérative aurait une plus grande reconnaissance s'il était perçu comme un mouvement
populaire autonome qui a le choix d'établir, ou non, une connivence avec l'État.
Si le gouvernement fédéral a décidé de se retirer du domaine du logement en 1994,
qu'en est-il de la relation établie entre le mouvement coopératif en habitation et le
gouvernement québécois? Que dire de l'impact des programmes tels le programme sans
but lucratif privé, le programme Achat-rénovation, le programme AccèsLogis? Parions
que l'étude de chacun de ces programmes pourraient nous conduire de nouveau à nous
questionner sur la nature de la relation entre le gouvernement et le mouvement
coopératif.
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scH ANNEXE 1
Page I de 8
Révisée
ENTENTE AUX TERMES DE L'ARTICLE 56.1
AIDE AUX ASSOCIATIONS COOPÉRATIVES SANS BUT LUCRATIF
CETTE ENTENTE en date du 25ième jour du mois de février 19 87
ENTRE;
LA SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT
~  n • (ci-après nommée "la Société")
D'UNE PART
-et- Coopérative d'Habitation
(ci-après nommée "la Coopérative")
D'AUTRE PART
ATTENDU QUE la Coopérative possédera et exploitera un ensemble d'habitations (neuf/existant) de
14 logements/kM à l'intention de familles et de particuliers à revenu faible ou modeste, dont
la majorité seront membres de la Coopérative, situé sur les terrains décrits à l'annexe "A" dans la municipalité de
Montréal
ATTENDU QUE la Coopérative a pris ou prendra les dispositions suivantes pour le financement en capital du
projet:
$ Montant
698,312.
ATTENDU QUE, en vertu de l'article 56.1 de la Loi nationale sur d'habitation, ci-après désignée comme
"la Loi", la Société peut accorder une contribution dans le but de permettre à un bénéficiaire admissible, tel
que décrit dans le paragraphe 15.1(2) de la Loi, de faire face aux coûts d'un ensemble de logement locatif et
d'en réduire les loyers;
ATTENDU QUE la Coopérative est un bénéficiaire admissible à recevoir une contribution aux termes
de Tarticle 56.1 de la Loi;
ET ATTENDU QUE les coûts en capital approuvés de la composante logement du projet qui peuvent faire
l'objet d'une aide de la part du gouvernement fédéral s'élèvent à S 712,312.
LA SOCIÉTÉ consent par la présente à accorder une aide à la Coopérative aux termes de l'article 56.1 sous
réserve des conditions suivantes, et la Coopérative consent à accepter ladite aide et à se conformer aux condi
tions définies ci-après.
I. DÉFINITIONS
Aux fins de la présente entente les définitions suivantes s'appliqueront:
•  (1) "Aide fédérale" signifie une contribution versée parla Société aux termes de l'article 56.1 de la Loi.
"Aide fixée d'avance" signifie le montant d'aide aux termes de l'article 56.1 qui est requis pour
compenser I écart entre le paiement réduit de principal et d'intérêt et le paiement complet de principal
(2)
principal et d'intérêt et le principal
et d'intérêt.
(3) "Année d'exploitation" signifie la période de douze mois à compter de la date d'ajustement de
I intérêt ou.siinyapasde prêt LNH, la date fixée par la Société pour les fins du début de l'augmen
tation du paiement réduit de principal et d'intérêt.
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ANNEXE 1
(4)
(5)
(6)
"Composante logement" signifie les éléments d'une construction résidentielle qui permettent de
vivre, dorinir, manger et préparer des repas, qui comportent des installations sanitaires partagées
ou non, des aires d agrément approuvées par la Société qui peuvent être partagées avec
d autres occupants de 1 ensernble d habitation, et le terrain ou la partie du terrain sur laquelle le
batinient résidentiel est situe. Les aires d agrément comprennent des espaces où la Coopérative et ses
membres peuvent tenir des réunions ou aménager des bureaux et l'aide aux termes de l'article 56 1
peut s appliquer a ces espaces.
"Composantes autres que de logement" signifie des espace, servant à des fins commerciales ou
communautaires mais non résidentielles, à des services personnels et à des installations de soins et
ous autres espaces et installations qui ne sont pas compris expressément dans la définition de
logement. L aide accordée aux termes de l'article 56.1 n'est pas accordée en fonction de ces compo-
ssntcs. *
(7)
(8)
(9)
(10)
Droits d occupation économiques" signifie le prix établi quant à un logement comme égal aux coûts
■en e! mTI l'amortissement des coûts capital de la composante logement et des frais d'exploitation du projet, y c mpris l s réserves et
sans tenir compte de toute aide reçue. Ces réserves ne comprennent pas le fonds de surplus de
subventions dont il est question dans le paragraph 2(8). >urpius oe
"Droit d'occupation le plus bas du marché" signifie un droit d'occupation égal au loyer le plus bas
Sod^r niême zone, et déterminé par la
"Droit d'occupation régulier" signifie le taux d'occupation établi pour chaque unité du projet etpaye par les occupants dont le revenu n'est pas assujetti à une vérification. L première ann e c
droit sera le droit d occupation le plus bas du marché. Les années suivantes, ce droit pour chaque
unité sera égal a sa quote-part des frais d'exploitation de l'ensemble d'habitation, y compris le
Fonds de reserve pour remplacement, et le paiement réduit de principal et d'intéréi.
"Échelle des droits proportionnés au revenu" signifie l'échelle des droits d'occupation exigés en
fonction du revenu de 1 occupant, qui apparaît dans l'annexe "B" de la présente entente où tnnieautre échelle r^isée ou modifiée qui peut être prescrite périodiquement par la Société soLs résTrll
que annexe B ne doit s appliquer qu'aux occupants dont le revenu est assujetti à une vérification.
"Famille" signifie au moins deux personnes apparentées par le sang ou par le mariage (y compris
les époux de droit commun) ou, s, elles n'ont pas de lien de parenté, dont l'une dépend de l'Tutre
de façon permanente, et comprend les personnes à charge. '
(11) "Fonds destinés aux subventions" signifie, chaque année, la différence entre l'aide a-
nible sous l'article 56.1 et l'aide fixée d'avance maximale dispo-
(12) "Fonds de surplus de subventions" signifie le montant d'aidj fédérale disponible après avoirsatisfait aux exigences rel.ees a "l'aide fixée d'avance" et au "fondas destinés aux subventions"eZe
d aider les occupants dont le revenu est assujetti à une vérification.
(13) "Logement équipé de tous les services" signifie, aux fins de l'échelle des droits d'occupation propor
tionnels, un logement pour lequel le chauffage, l'eau froide, l'eau chaude, la cuisinière et leréfrigérateur sont fournis. L'electricité à usage domestique est exclue, sauf en ce qui cTncernele chauffe-eau. Des ajustements doivent etre apportés à cette échelle chaque fois qu'un des
services susmentionnés n est pas fourni ou que certains services additionnels sont fournis.
(14) "Occupants dont le revenu est assujetti à une vérification" signifie les occupants qui paient au moins
les droits d occupation détermines par l'échelle des droits d'occupation proportionnels, mais moins
que droits d occupation ordinaires, et dont le revenu est assujetti à une vérification annuelle.
(15) "Occupants dont le revenu n'est pas assujetti à une vérification" signifie les occupants qui paient au
à^^'vlrifi^atio;—" P- --i-i
(16) "Paiement réduit de principal et d'intérêt" signifie:
a) pour les trois premières années d'exploitation, le montant complet de principal et d'intérêt
requis pour amortir le prêt, moins la différence entre:
d'e'xpîoiution" et approuvés, établis pour la première année
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(ii) le total des droits d'occupation les plus bas du marché, approuvés et établis pour la
première année d'exploitation.
b) pour la quatrième année d'exploitation et les années subséquentes, un montant égal au paie
ment etabh conformément au paragraphe a), augmenté de 5 % de ce montant pour la qua
trième annee et de 5 % annuellement par la suite, en progression composée, jusqu'à ce que le
paiement soit égal au montant complet de principal et d'intérêt requis pour amortir le prêt.
(17) "Rapport annuel sur les données d'un ensemble d'habitation" signifie la formule SCHL 2374
annexee a cette entente pour en faire panie ou toute formule révisée ou modifiée à l'occasion suivant
les instructions de la Société.
(18) "Revenu" signifie le revenu familial brut ou le revenu d'un particulier tel que défini dans l'annexe "B"
ci-jointe, ou en toute autre définition révisée qui pourra être établie périodiquement par la Société.
2. CONTRIBUTIONS POUR LA RÉDUCTION DES COOTS ET DES LOYERS
(1) L'aide fédérale maximale sera calculée en fonction de la totalité des seuls coûts en capital approuvés
de la composante logement de l'ensemble résidentiel et sera égale à la différence entre: '
a) le montant, déterminé par la Société, qui est nécessaire pour amortir les coûts de construction
d acquisition de réparation, de remise en état, de transform.nion ou d'amélioration de là
, composante logement de 1 ensemble d'habitation, à un taux d'intérêt approuvé par la Société
r  sur une période de trente-cinq ans ou sur la durée de vie utile de l'ensemble d'habitation là
plus courte de ces deux périodes étant retenue; et
b) le montant requis pour amortir le coût de l'ensemble d'habitation si le taux d'intérêt appliqué
sur ce cout était de 2 % par annee calculé tous les six mois et non d'avance.
(2) L'aide annuelle maximale versée par le gouvernement fédéral est calculée conformément à
rannexe"E"ci-jointe, et correspond approximativement à $ 60,597. . Ce montant peut
être rajusté au moment où l'on re.cevra l'état de compte vérifié des coûts en capital définitifs.
(3) L'aide federale sera échelonnée sur la période d'amortissement réelle du prêt jusqu'à un maximum
de trente-cinq (35) ans. Si aucun prêt n'a été accordé, l'aide sera calculée sur la base d'une période
35 aL^"^ période est inférieure à
(4) La Coopérative est tenue de présenter un état vérifié des coûfà en capital définitifs dans les six mois
a compter de la date d ajustement de l'intérêt du prêt. S'il y a lieu, un rajustement du niveau de l'aid
versee par le gouvernement fédéral sera effectué à la réception de cette état vérifié.
a) l'aide fixée d'avance, et
b) l'aide requise pour compenser l'écart entre le total des droits d'occupation réels, déterminés
par echelle des taux d occupation proportionnels et le total des droits d'occupation réguliers
quant aux logements dont les occupants ont un revenu assujetti à une vérifiLtion.
L'aide fédérale sera versée par chèque directement à la Coopérative, de telle manière que ces paie
ments coïncident avec les dates de remboursement des prêts hypothécaires. L'aide sera calcuL à
partir de la date d ajustement de 1 intérêt du prêt et la date du premier paiement d'aide coïncidera
avec cel e du premier paiement dû sur les prêts. S'il n'y a pas de prêt, l'aide sera calculée à compter
de la date qui sera fixee par la Société et elle sera versée mensuellement. L'aide fédérale sera versée
rcr2374 Tnr.' " "7^ subséquentes, pourvu que "SCHL 237 , Rapport annuel sur les données d'un ensemble d'habitation et les états financiers
vérifiés pour 1 annee financière écoulée aient été reçus par la Société dans les quatre mois suivam
la fin de 1 annee financière. Si la Société ne reçoit pas la SCHL 2374, Rapport annuel surles donnéesd un ensemble d habitation et les états financiers dans les quatre mois suivant la fin de vZll
financière, elle aura droit de suspendre le versement de l'aide fédérale à compter du début du
cinquième mois jusqu'à la date de réception de ces rapports.
(6)
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(7) Si l'aide fédérale versée au cours d'une année financière quelconque excède le montant de l'aide
réelle requise telle qu'elle a été établie par la SCHL 2374, Rapport annuel sur les données d'un
ensemble d'habitation et par les états financiers de la Coopérative, l'excédent versé sera remboursé
par la Coopérative à la Société au moment où elle lui présente la SCHL 2374, Rapport annuel
sur les données d'un ensemble d'habitation, sous réserve des dispositions prévues dans le para
graphe (8) de la présente section. Si le remboursement ne se fait pas à ce moment-là, la Société se
réserve le droit de suspendre les paiements d'aide ultérieurs ou de réduire les versements ultérieurs
jusqu'à ce qu'elle ait recouvré l'excédent versé.
(8) La Coopérative peut établir un Fonds de surplus de subventions, jusqu'à concurrence de $500
par logement, les intérêts en sus, pour chaque logement d'un ensemble d'habitation:
(1) si la Coopérative ne reçoit pas d'aide provinciale ou municipale pour le logement, en dehors
d'une subvention pure et simple au titre des coûts d'immobilisation du projet, et toute l'aide
fédérale maximale n'est pas requise en certaines années aux fins précisées dans le para
graphe 2(5) ci-dessus, ou,
(2) si la Coopérative reçoit une aide provinciale ou municipale, soit à court soit à long terme et
le donateur accepte qu'un Fonds de surplus de subventions soit établi.
(9) Dans les cas où les contributions reçues d'une province ou d'une municipalité sont égales à l'aide
■fédérale maximale, et où une autre aide est fournie par la province et'la Société aux termes de
l'article 44 de la Loi, le Fonds de surplus de subventions ne sera pas autorisé.
(10) Le Fonds de surplus de subventions sera constitué de montants déposés dans un compte de banque
spécial clairement désigné par sa destination et/ou de montants investis dans des obligations du
gouvernement ou d'autres valeurs acceptables à la Société.
(11) Le Fonds de surplus de subventions ne doit être utilisé que pour répondre à des besoins futurs de
subventions, aux occupants dont le revenu est assujetti à une vérification, non satisfaits par l'aide
fédérale maximale. Les intérêts gagnés par le Fonds doivent s'ajouter au Fonds et
y être maintenus.
(12) Le niveau de l'aide fédérale ne sera pas abaissé en raison de subventions en capital reçues de toute
autre source par la Coopérative.
(13) Le niveau de l'aide fédérale augmentera ou diminuera selon les changements dans le taux d'intérêt
résultant du renouvellement du prêt hypothécaire.
(14) La Coopérative peut demander d'autres contributions d'aide au logement en plus de l'aide fédérale
en vue de loger des occupants ayant des revenus plus faibles. La Société devra être informée sans
délai par la Coopérative de toute entente conclue en vue d'une telle aide.
(15) Le fait de recevoir d'autres contributions d'aide au logement n'influera pas sur le niveau de l'aide
fédérale, mais cette aide additionnelle devra être utilisée pour loger des locataires dont le revenu est
plus faible.
3. OCCUPATION
(1) La majorité des unités de 1 ensemble d'habitation doivent être occupés par des membres de la
Coopérative.
(2) Au moins 15 % des logements doivent être affectés à des occupants dont le revenu est assujetti à une
vérification, pourvu qu'il y ait suffisamment de fonds dans les Fonds destinés aux subventions pour
permettre à la Coopérative de procéder ainsi.
(3) S'il arrive que moins de 15 % des logements de l'ensemble d'habitation sont occupés par des occu
pants dont le revenu est assujetti à une vérification, et que les Fonds destinés aux subventions
sont suffisants, la Coopérative doit s'efforcer de trouver un occupant dont le revenu est assujetti
à une vérificatio'n pour chacun des logements vacants. Si la Coopérative persiste à maintenir une
moyenne de logements occupés par des familles à faible revenu inférieure à 15 % malgré la présence
de logements vacants et d'occupants admissibles et malgré l'existence des Fonds destinés aux
subventions nécessaires, la Coopérative sera considérée en défaut et, à la discrétion de la Société
l'aide versée aux termes de l'article 56.1 de la LNH pourra être discontinuée, ou la Coopérative
pourra se voir imposer l'obligation de demander l'approbation préalable de la Société avant
d affecter un logernent vacant à un occupant dont le revenu n'est pas assujetti à vérification.
Rien dans le présent paragraphe ne sera compris, interprété ou appliqué de façon à
compromettre le titre d'un membre de la Coopérative.
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(4) Les dépenses d'exploitation et les d roits d'occupation réguliers pour la première année d'exploitation
sont contenus dans les annexes "C" et "E" ci-jointes. La différence entre les deux sommes repré-
sentera le montant de l'aide fixée d'avance pour les trois premières années d'exploitation.
(5) Le paiement réduit de principal et d'intérêt qui a été établi pour la première année d'exploitation
demeurera le même pour les trois premières années d'exploitation. A compter de la quatrième année
d'exploitation, le paiement réduit de principal et d'intérêt augmentera au taux de 5 % composé
annuellement, jusqu'à ce que le paiement complet de principal et d'intérêt soit effectué pour tous
les logements au moyen du revenu de la Coopérative et sans qu'il y ait besoin d'aide fédérale.
(6) (a) Les membres dont le revenu n'est pas assujetti à une vérification devront payer au moins
les droits d occupation réguliers.
(b) Les locataires dont le revenu n'est pas assujetti à une vérification ne paieront pas plus que
des montants que la Société considère égaux aux loyers les plus bas du marché pour des
logements semblables dans la zone pour toute année donnée, sauf que, si les droits d'occu
pation réguliers du projet excèdent les loyers les plus bas du marché, les loyers exigés pourront
etre égaux a ces droits d'occupation réguliers.
(c) Les membres occupants et les locataires dont les revenus sont assujettis à une vérification
paieront des droits d occupation et des loyers déterminés conformément à l'alinéa 3(8).
Au cours de la première année d'exploitation, le droit d'occupation régulier sera égal au
loyer le ^us bas du marche pour des logements semblables dans la région, tel qu'établi par la
Société. Dans les années d exploitation subséquentes, le total des droits d'occupation réguliers
doit etre .égal a la somme des coûts d'exploitation de l'ensemble d'habitation, y compris la réserve
pour remplacement et le paiement réduit de principal et d'intérêt. Ce dernier montant demeurera le
meme au cours des trois premières années d'exploitation et augmentera ensuite au taux de 5 %
compose annuellement, jusqu'à ce que le paiement complet de principal et d'intérêt soit fait au
moyen du revenu de la Coopérative et sans qu'il y ait besoin d'aide fédérale.
Tout règlement d'occupation ou accord d'occupation ou bail traitant des ménages dont le
revenu est assujetti a une vérification doit comprendre les dispositions suivantes;
a) les unités d'habitation doivent être attribuées pour des droits d'occupation proportionnés
au revenu des occupants, mais non inférieurs à ceux établis dans l'échelle des droits d'occu
pation proportionnels, jusqu'à concurrence des droits d'occupation réguliers et occupées
uniquement par les particuliers ou les familles nommés dans l'accord d'occupation ou le bail;
b) la Coopérative doit obtenir des documents établissant le revenu des occupants dont le revenu
est assujetti a une vérification, au moment de l'occupation initiale et par la suite à l'anniversaire
de cette occupation, comme établi par la Coopérative, et la Coopérative ajustera le montant du
droit d occupation que 1 occupant doit payer en fonction des changements intervenus dans
son revenu; ««us uau^
c) lorsque le revenu de l'occupant augmente au point où l'échelle des droits d'occupation propor
tionnels indique que 1 occupant doit payer le droit d'occupation régulier, l'occupant n'a pas
besoin d etre considéré comme un occupant dont le revenu est assujetti à une vérification et la
vérification annuelle n a donc pas à avoir lieu;
d) le droit d'occupation que les occupants dont le revenu est assujetti à une vérification doivent
payer n a pas besoin d etre augmente plus fréquemment qu'une fois par année; et
e) la Coopérative peut réduire le droit d'occupation d'un occupant dont le revenu est assujetti à
une vérification qui réussit a prouver de façon satisfaisante que son revenu a diminué depuis
la derniere vérification annuelle de son revenu pourvu que la Coopérative puisse le faire avec
aide des Fonds destines aux subventions. Le droit d'occupation devra être rétabli lorsque
le revenu de I occupant remontera à son niveau original.
La Coopérative doit prendre les mesures jugées prudentes et nécessaires pour vérifier le revenu des
occupants dont le revenu est assujetti à une vérification.
Lorsque tous les services ne sont pas offerts à un occupant dont le revenu est assujetti à une vérifi
cation, le droit d occupation peut etre réduit d'un montant, approuvé par la Société, qui correspond
aux coûts des services décrits dans l'annexe "B" qui ne sont pas fournis. Lorsque des services
additionnels sont fournis, le droit d'occupation doit être augmenté d'un montant approuvé par
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(11) Les demandes d'occupation et les accords d'occupation/de location conclus par un occupant
éventuel dont le revenu est assujetti à une vérification doivent être signés par au moins un des
conjoints, s'il s'agit d'une famille, ou par tous les occupants (sauf les personnes à charge) si les
occupants ne constituent pas une famille.
4. VENTE
L'ensemble d'habitation ou une partie quelconque de cet ensemble ne peut être vendu ni autrement cédé
durant la période couverte par la présente entente, sauf avec le consentement préalable de la Société et aux
conditions approuvées par elle. La vente de logements individuels faisant partie de l'ensemble d'habitation
aux occupants est contraire aux principes et aux objectifs des coopératives d'habitation permanentes et ne
sera approuvée que dans des circonstances exceptionnelles.
5. ADMINISTRATION DU PROJET
La Coopérative doit assurer une administration efficace de l'ensemble d'habitation et maintenir ce dernier
dans lin état satisfaisant de réparation. La Société aura droit, à condition d'en avoir donné un avis
raisonnable à la Coopérative, d'inspecter les propriétés et les dossiers de la Coopérative à ses propres
frais. L'annexe "D" constitue le plan d'administration préliminaire de la Coopérative, tel qu'il a été
soumis à la Société en même temps que la demande d'aide aux termes de l'article 56.1. La Coopérative
accepte de ne conclure aucun contrat d'administration, sauf pour l'embauche de son propre personnel,
sans en informer d'abord la Société.
6. INSTALLATIONS NON-RÉSIDENTIELLES ET COMMERCIALES
L'aide fédérale est limitée à la composante logement de l'ensemble d'habitation, nonobstant le fait que
le financement peut avoir englobé d autres composantes que la composante logement, telles que des
espaces commerciaux ou non résidentiels. Quand de telles composantes sont incluses, la Coopérative
doit louer ces espaces à des loyers au taux du marché, tels qu'établis par la Coopérative de concert avec
la Société, ou à des loyers équivalant aux loyers économiques s'il ne semble pas raisonnable de déterminer
un loyer au taux du marché. Aucun solde déficitaire attribuable aux composantes non résidentielles ne
peut être mis à charge des espaces résidentiels recevant l'aide fédérale et tout surplus de revenu doit être
utilisé pour réduire les coûts d'exploitation de la composante logement. Dans les cas où des groupes sans
but lucratif prennent à bail des composantes non résidentielles, ces espaces doivent leur être loués de
façon à ne produire aucun profit ni aucune perte. Les états financiers doivent comporter un relevé des
recettes et dépenses pour la composante logement et un relevé distinct pour les espaces commerciaux ou
non résidentiels.
7. INTERDICTION DE CHARGES ET DE PRÊTS GREVANT LES PROPRIÉTÉS
(1) Aussi longtemps que cette entente sera en vigueur, ni l'ensemble d'habitation ni une partie de ce
dernier ne pourra être hypothéqué, grevé ou affecté de quelque manière que ce soit, sans le consente
ment écrit préalable de la Société. ^
(2) La Coopérative ne doit ni prêter, ni donner des fonds destinés à l'ensemble d'habitation, ni garantir
le remboursement d'une obligation quelconque d'une tierce partie sans le consentement écrit
préalable de la Société. Le contrôle des parts des membres et des prêts consentis par les membres sera
la responsabilité de la Coopérative conformément aux principes de la Coopérative et aux dispo
sitions législatives provinciales qui s'appliquent.
8. CHANGEMENTS DANS LES ARTICLES DE LA CONSTITUTION
La Coopérative ne doit ni changer ni modifier son acte de constitution déjà étudié et accepté par la Société
de façon à modifier son statut d'organisme sans but lucratif tel que défini dans le paragraphe 15.1 (2) de la
Loi. sans le consentement écrit préalable de la Société.
9. LIVRES, COMPTES. VÉRIFICATIONS ET RAPPORTS ANNUELS
(1) La Coopérative doit tenir des livres, des registres et des comptes d'une manière acceptable à la
Société et permettre en tout temps aux représentants de la Société d'avoir accès à l'ensemble
d'habitation et de consulter ces livres, registres et comptes.
(2) Le choix de vérificateurs autres que ceux qui sont officiellement agréés doit être approuvé par
la Société.
(3) Les devoirs du vérificateur de la Coopérative comprennent:
a) la vérification des états des recettes et des dépenses, y compris la ventilation des revenus et
dépenses selon que ceux-ci proviennent des "occupants assujettis à une vérification des
revenus" ou non; et. si la chose s'applique, la vérification d'états distincts des recettes et des
dépenses pour les composantes logement et pour les autres composantes de l'ensemble
d'habitation;
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b) la vérification du bilan;
c) une attestation confirmant que la Coopérative
(i) a demandé et obtenu la vérification du revenu des occupants dont le revenu est assujetti à
, une vérification, conformément à l'alinéa 3(8)b) et au paragraphe 3(9) ci-dessus;
(ii) a exigé un droit d'occupation proportionné au revenu, dans le cas des occupants dont le
revenu est assujetti à une vérification, conformément à l'alinéa 3(8)a) ci-dessus;
(iii) a ajusté les droits d'occupalion dans le cas des occupants dont le revenu est assujetti à une
vérification, conformément au paragraphe 3(8) ci-dessus;
(sous réserve que l'attestation susmentionnée peut n'être fournie qu'en fonction d'un échantillonnage)
d) une déclaration indiquant si le Fonds de réserve pour remplacement et le Fonds de surplus de
subventions ont été pourvus et maintenus de la manière appropriée, et si tous les intérêts
gagnés par le Fonds de surplus de subventions ont été passés dans les écritures du Fonds
et en font maintenant partie; et
e) la production d'un rapport de vérificateur.
(4) La Coopérative présentera à la Société, dans les quatre mois suivant la fin de chaque année finan
cière, les états financiers vérifiés et les données connexes mentionnés dans le paragraphe (3) ci-dessus
ainsi que la preuve que la majorité des occupants sont membres de la Coopérative et une liste des
noms et adresses des dirigeants actuels de la Coopérative.
(5) La Coopérative fournira, à des fins statistiques, toutes les explications que pourra demander la
Société sur les renseignements contenus dans la SCHL 2374, Rapport annuel sur les données d'un
ensemble d'habitation.
10. REMBOURSEMENT DU PRÊT
Pendant toute la durée de l'amortissement du prêt, la Coopérative fera promptement au prêteur à
leur échéance, les versements requis pour le paiement des intérêts et l'amortissement de chaque prêt
Si la Coopérative n'effectue par lesdits paiements aux dates prescrites, il en résultera une violation de
la présente entente.
11. FONDS DE RÉSERVE POUR REMPLACEMENT
Un Fonds de réserve pour remplacement sera établi aux fins décrites dans l'annexe "F". Ledit Fonds de
réserve sera constitué de sommes déposées dans un compte bancaire spécial dont les fins sont clairement
indiquées et/ou investies dans des obligations du gouvernement, ou dans tout autre titre acceptable à la
Société. La contribution qui peut être versée annuellement dans ce Fonds et le montant maximal du Fonds
seront déterminés par la Société de concert avec la Coopérative.
12. DISCRIMINATION
La Coopérative convient que, dans l'attribution de ses logements, elle ne fera aucune discrimination contre
un demandeur en raison de sa race, de son origine nationale ou ethnique, de sa couleur, de sa religion de
son âge, de son sexe, de son statut matrimonial, d'une condamnation qui a fait l'objet d'iine amnistie ou'du
fait que la famille compte des enfants.
13. VIOLATION
S'il arrive que la Coopérative commet une infraction quelconque à la présente entente, la Société aura
le droit de discontinuer toute aide fédérale et d'exiger le remboursement à la Société de tous les fonds
compris dans le Fonds de surplus de subventions.
14. AIDE POUR LA REMISE EN ÉTAT DES LOGEMENTS
Si la Coopérative a reçu ou reçoit, à un moment quelconque pendant la durée de la présente entente, une
aide PAREL aux termes de 1 article 34.1 de la Loi, et si la Coopérative commet une infraction à la présente
entente, la Société aura le droit de déclarer due.et exigible immédiatement la portion non gagnée du
prêt-subvention, ainsi que le montant des intérêts courus à compter de la date de cette violation jusqu'à
la date du remboursement.
SCHL237
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15. REMBOURSEMENT DU PRÊT EN AVANCE
La Coopérative consent à notifier la Société immédiatement de tout changement dans les paiements hypo
théca.res en rapport avec un prêt et à informer la Société du remboursement du prêt ou d'une partie du Drct
avant l'échéance prévue. ^
16. REFINANCEMENT DU PRÊT HYPOTHÉCAIRE
La Coopérative convient de porter à la connaissance de la Société toute modification des conditions de
chaque prêt hypothécaire résultant du renouvellement du prêt.
17. MODIFICATIONS À L'ENTENTE ET AUX ANNEXES
A l'exception de l'annexe "B" et de la SCHL 2374 ci-jointes, la présente entente ou toute annexe jointe à
ladite entente et en faisant partie pourra être modifiée par les parties. Aucune telle modification
" ^'8"" P" '« P«"«- L'annexe "B"et la SCHL 2374 ci-jointe peuvent etre modifiées par la Société qui en avisera la Coopérative.
18. TRAITEMENT NON PRÉFÉRENTIEL
Sous réserve des stipulations des paragraphs 3(6)(a) et 3(6)(b) ci-dessus, la Coopérative n'agira pas
différemment vis-a-vis ses membres et les autres occupants du projet quand il s'agira de prix.Celte rèele
S^pphquera quand il s'agira de loyers ou de droits d'occupation relativement à un logelnt ou de prix
d autres choses, commodités ou services qui sont fournis par rapport au projet d'habitation ou au droit
d occuper dans le projet. Cette réglé s'appliquera aussi quand tout surplus de la Coopérative
devra etre reparti, paye ou porte au crédit de cenaines personnes.
19. EXCLUSIVITÉ DE L'ENTENTE
LA PRÉSENTE ENTENTE, ses annexes et la SCHL 2374 ci-jointes constituent l'entente complète
conclue par la Société et la Coopérative en rapport avec toutes les contributions qui doivent être versées
par la Société aux termes de l'article 36.1 de la Loi nationale sur l'habitation et il n'existe aucune garantie
déclaration, condition m entente collatérale en dehors de ce qui est consigné dans la présente entente."
EN FOI DE QUOI la présente entente a été signée par le représentant dûment autorisé à signer de la
Société et signee par la Coopérative qui l'a revêtue de son sceau corporatif en présence de ses diri-
géants dûment autorises a signer.
ANNEXE 1
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DÉSIGNATION OFFICIELLE
Lot:
Rue:
Ville:
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ÉCHELLE DES DROITS D'OCCUPATION PROPORTIONNÉS
AU REVENU POUR LES LOGEMENTS ÉQUIPÉS
DE TOUS LES SERVICES DANS DES ENSEMBLES
COOPÉRATIFS POUR FAMILLéS ET PERSONNES ÂGÉES
(ÉQUIPÉS DE TOUS LES SERVICES: chauffage, eau, eau chaude, cuisinière et réfrigérateur.)
Le droit d'occupalion mensuel indiqué vis-à-vis le revenu s'applique jusqu'au revenu suivant qui est indiqué.
MENSUEL MENSUEL ~ MENSUEL MENSUEL
Revenu Droit
familial d'occu- %
jusqu'à pation
S  S
192 32 16.7
195 33
198 34
Revenu Droit
familial d'occu- %
Jusqu'à pation
$  S
266 56
269 57 21.2
272 58
Revenu Droit
familial d'occu- %
jusqu'à pation
S  $
340 80 23.5
343 81
346 82
Revenu Droit
familial d'occu- %
jusqu'à pation
S  $
416 104
420 105
424 106 25
201 35 17.4
204 . 36
207 37
275 59 21.6
278 60
'  281 61
349 83 23.9
352 84
355 85
428 107
432 108
436 109 25
210 38 18.1
213 39
216 40
284 62 22.0
287 63
290 64
358 86 24.0
361 87
364 88
440 MO
444 III
448 I12 25
220 41 18.6
223 42
226 43
293 65 22.3
296 66
300 67
367 89 24.2
370 . 90
373 91
452 113
456 114
460 115 25
229 44 19.2
232 45
235 46
303 68 22.5
306 69
309 70
376 92 24.5
380 93
383 94
464 116
468 117
472 118 25
238 47 19.7
241 48
244 49
312 71 22.9
315 72
318 73
386 95 24.6
389 96
392 97
476 119
480 120
484 121 25
247 50 20.2
250 51
253 52
321 74 23.1
324 75
327 76
395 98 24.8
398 99
401 100
488 122
492 123-
496 124 25
256 53 20.7
260 54
263 55
330 77 23.4
333 78
336 79
•404 101 25.0
408 102
412 103
500 125
504 126
508 et plus 25
POUR CALCULER LE DROIT D'OCCUPATION MENSUEL D'UN LOGEMENT NON ÉQUIPÉ DE TOUS
LES SERVICES, soustraire du montant mensuel indiqué ci-dessus le coût estimatif, dans la localité du chauffage
de l'eau et de l'eau chaude pour le genre de logements dans les ensembles. Lorsque la cuisinière ou le réfrigérateur
n'est pas fourni, soustraire un montant additionnel convenu par la Société.
* A partir de ce point, le droit d'occupation est de 25 '
l'ensemble.
3 du revenu jusqu au maximum approuvé qui a été établi pour
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DÉFINITION DU REVENU
Aux fins de la présente entente, "revenu" signifie le revenu brut global, quelle que soit la forme sous laquelle
il est reçu, de tous les membres de la famille ou d'une seule personne si c'est le cas, à L'EXCLUSION*
1. des revenus des enfants qui fréquentent à temps plein un établissement d'enseignement reconnu et des
fonds reçus pour favoriser les études tels que les bourses d'études. J'aide financière et les contributions des
membres de la famille qui habitent ailleurs;
2. des allocations de résidence à l'extérieur ou de déplacement du ch'ef de la famille;
3. des gains du conjoint au travail, sans dépasser S900 par année;
4. du revenu de toute source autre que les indemnités de l'assistance sociale accordées à une famille mono
parentale, sans dépasser $900 par année;
5. des gains dépassant $75 par mois de tous les membres de la famille autres que le chef de famille ou le
conjoint. (C'est-à-dire les personnes apparentées par le sang, par alliance ou par adoption, ou les autres
personnes qui peuvent être logiquement considérées comme faisant partie de la famille); '
6. des gains en capital tels que les indemnités d'assurance, les héritages, les indemnités d'incapacité la vente
d'effets personnels; et '
7. des allocations familiales.
RÉDUCTIONS DES DROITS D'OCCUPATION POUR ENFANTS
L'échelle qui précède prévoit des droits d'occupation pour familles ou personnes sans enfants. Le montant peut
etre réduit de $2 par mois par enfant, mais le prix des services ne doit pas être inférieur à $28 par mois quel n
que soit le nombre d'enfants.
BÉNÉFICIAIRES DE L'ASSISTANCE SOCIALE
Les occupants qui reçoivent des prestations d'assistance sociale devront payer l'élément logement desdites
prestations ou le montant requis si on applique le revenu total à l'échelle des droits d'occupation proportionnés
le montant le plus élevé étant retenu. '
BUDGET D'EXPLOITATION INITIAL
SCHL2
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ANNEXE 1
Nom du pro|et
Coopérative d'Habitation
Adresse civile
Fin de l'année financidre
30 juin
Nombre de logements
14
Montant du prêt
- 698,312.
Taux d'intérêt
12.625
Période d'amortissement
35
DEPENSES ESTIMATIVES
Taxes
Assurance
Entretien
Chauffage
Electricité
Eau
Concierge
Exploitation (autres)
Administration
Réserve pour remplacement
Paiement hypothécaire (avant l'aide)
Autres n
12,500.
1,600.
4,000.
1,800.
840.
3.874.
1.400.
87.129.
2,655.
DEPENSES TOTALES
RECETTES ESTIMATIVES
Droits d'occupation
Garage/Stationnement
Espaces non résidentiels (net)
Autres (excluant l'aide)
11 5. 798.
RECETTES TOTALES
DROITS D'OCCUPATION ÉCONOMIQUES
ESTIMATIFS PAR GENRE DE LOGEMENT
Foyer
Studio
1 chambre
2 chambres
3 chambres
4 chambres
5 chambres
Logements S par mois
X
6 X
^ "^-x
1 X
à $483.
à $643.
à $804.
$965.
î -X 2 cc—à~$^"43
11,580.
46.319.
38 599.
11 ,580.
7,720.
. TOTAL DES DROITS D'OCCUPATION ÉCONOMIQUES 115.798.
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ANNEXE 1
PLAN DE GESTION PRÉLIMINAIRE DE LA COOPÉRATIVE
PLAM DE GESTION X COURT TERME
La coopérative d'habitation i préféré pour sa pre
mière année de mise sur pied de fonctionner sans^Conseil
d'administration officiellement établi mais plutôt en
assemblée générale, avec des comités ad-hoc et des repré
sentants nommés à des tâches spécifiques.
Comité organisateur
Rôle:
Responsabilités :
Agent d'information et de formation
auprès des membres de la coopérative.
Voir à la préparation et à l'organi
sation des assemblées générales.
Représenter la coopérative auprès de
la S.C.H.L. et maintenir les liens
entre la coop et la S.C.H.L., entre
la coop et le C.O.L.C.
Composition;
Comité de sélection
Responsabilités :
Voit au respect des critères de sélection
établis par l'assemblée générale;
Voit à l'intégration des nouveaux membres;
Fait des recommandations à l'assemblée
générale.
Tient une liste d'attente
Convoque les gens en entrevue
Fait des recommandations à l'assemblée
générale
S'occupe du recrutement des futurs membres.
Composition:
Responsables des finances;
Responsabilités: Tenir les finances de la coop a jour:
En informer les membres;
Signataires pour la coop.
Composition:
s;;.";: s*;:;,...
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ANNEXE 1
DROITS D'OCCUPATION ET APPLICATION DE L'AIDE
1. DROITS D'OCCUPATION:
De façon estimative, les droits d'occupation économiques et les droits d'occupation les plus bas du marché
sont, pour la première année, comme suit:
Nombre de'
logements
2
1
6
4
1
Genre de logement
ce
-cc
cc
3 cc
cc
Droits d'occupation
économiques
(lère.année)
483.
483.
643.
804.
965.
Droits d'occupation
les plus bas
du marché
(1ère année)
/ 325i'"
.aso-.
'  380.
405.'
425.■
Les droits d'occupation indiqués ci-dessus peuvent nécessiter un rajustement à la fin de la construction du
projet, lorsque les coûts en capital définitifs seront connus et que les droits d'occupation les plus bas
du marché et les coûts d'exploitation seront réévalués. La Société exigera à ce moment-là, selon le cas,
des états vérifiés des coûts en capital, un budget d'exploitation révisé et un tableau révisé des droits
d'occupation les plus bas du marché, de façon à rajuster les droits d'occupation en conséquence.
$50./I cc
Les services suivants, estimés à S55./2 cc par logement par mois, ne sont pas compris dans les
$60./3 cc
droits d'occupation économiques65 ./4 cc ■
2. CALCUL DE L'AIDE
Total des coûts en
capital admissibles
à l'aide aux termes
de l'article 56.1
Coûts d'amort.
annuels sur 35 ans
au taux LNH del2.625%
Coûts d'amort.
annuels sur 35 ans
au taux de 2 %
Aide
annuelle
maximale
712,312. 88 ,0 76-. 28,279. 60,597.
3. RÉPARTITION DE L'AIDE FÉDÉRALE:
Aide fédérale maximale estimative: $60,597.
Aide fédérale estimative requise pour compenser l'écart entre le total des
droits d'occupation économiques pour la première année et le total des '
droits d'occupation les plus bas du marché pour la première année, pour
tous les logements: ) $51,538.
Aide fédérale estimative disponible, au cours de la première année, pour
des logements dont l'occupant a un revenu assujetti à une vérification: $ 9 059.
SCHL23 ANNEXE 1
Annexe "F"
Page I de I
RÉSERVE POUR REMPLACEMENT '
1. Des fonds de réserve pour remplacement au montant des 1,400. par année doivent être
mis de côté, pendant 10 années, jusqu'à ce que la Coopérative ait accumulé une réserve pour
remplacement de $ 14,000.
2. Le fonds de réserve pour remplacement ne doit être utilisé, à moins d'une autorisation spéciale de la
Société, que pour payer le coût de remplacement des éléments suivants:
ousiufliBexxtTéâcigKDŒteuncx
a^aicdxxicxtEsaEBex
toitures
plomberie
appareils de chauffage
autres éléments des immobilisations
approuvés par la Société.
En principe, le fonds ne doit être utilisé que pour remplacer des cléments d'immobilisation qui sont uses,
et non pour 1 entretien ordinaire et les réparations mineures aux bâtiments ou au terrain.
ENV.PAR:SCHL/CMHC ; 4-21-99 ; 15=45 ; SCHL/CMHC-^ ANNEXE 2
SÇHLl^CMHr
( aninKT
lili!(i.ltkiii),si„rt
BurMu2(ll Suit, 3(11
M(w,c.iqcii2z IV» my. ivo
miDliîîÉ
Le 21 avril 1999 - '
Att;. Conacil d'adtnipiy^fg^jfffi
Objet: Demande d'aide de gel de l'aide prédéterminée
N.D.: 14 941 793
Madame, Monsieur,
discunsions concernant l'objet mentionné en titre Tel qu'entendu
■'U coopjrBlw .'eng.Bj â Bijner un iddendi  l'accord d'oirloiiiilon
™j'rc:diîr cSv'Xïï*- "" '
""
ï être examinées chaque année et ne doivent pas êtreprolongées mi^ç à d une penode de deux an,, aolt la date du renouvcllemetit hypothéJire'
4«n"é 4*u«él" """ •"« 1">U coopérative ooitibicra les placements de manière à pourvoir convenablement le fonds de
^rplus de subvention el le tbnds de réserve de remplaccmenf
t' '» répartition, la coopérative ne versera aucunesomme dans le fbnds de subventions excédentaires !
"'Après l'entrée en vigueur de l'ajustement de la répartition et pendant toute sa durée le,»»»!»,«. dor. le ,a»ru ... à „„ vdrinio, comj^ord "ï.; S^drSd ^ cpBi» co»„„, ou „ „oi™ jst4 j, p„ ^ ''™'
Dons 1» moruro du possible el selon les condriions du merché, au fijr et â mesura du dioartdes locel.™ don. I. revenu es, J une .ériBc..»., I„ Insemenl.
EW.PARîSCHL/OKHC i 4-21-33 : 15=45 . , ANNEXEZ
'  SCHL/ŒHC- 3/ 5
SÇmJJ^ÇMHC
(atuiCJ
dan. de. devront être dépoaé.
«Pital, "P P" I* SCHL de ni«,(e« à éviier taute perte L |ç
No» .„„. évloé I. „„v=,,o ,4p.„i„<,.
Îh:S;S°""''<'"--»ACR) 2, «2,
Aide fédérale maximale J ' I
25 094 $
Pour votre gouverne, nous ioiitnon. À u » -
d^-exploitation qui devra être signé par le, rêpr/rtant TNoua vous Invitons à en prendre connaim^ce Ïrdo^ <=°opératlve et de ta SCHL.
aurons ana,es3Uro„tétéo.enues. fer.
cop.eduprocé3-ver5a.delW.éegU;:Sur^^
communiquer aÏ^ri^ouMi^née"^"' «"Pplemcntairc, concernant la présente, n'hésite» pas 4
Diane Simard
Agent - Gestion du portefeuille
283-2857
ïStîz TctnTuriiTir::? 
. nous nous engageons A respecter les termes et cornliiions hgurant ci-dessus.
- ' - ) si^;;^
TiiredupostT Signatuns
™.PAR.m/cwc ,,.2,.33, annexe2
SÇHLrtçMHÇ
(anaiBI
•  addenda a L'ENTENTE AVX TERMES DE L'ARTICLE 95
entre
u SOCIÈrt canadienne O-HVPOTHÉQIIES ET DE LOOEMCNT(SCBL)
(cl-Bpré» «DDCl^» «I. I (3CWL;« « ppdée laSwiéU»)
ET
LA COOPÉRATIVE D'H
cl-aprés appelée «la Cooperacrvt»
assojottic à une vérific.iion du revenu que reîoÏ la Conn " " Prédéterminée « l'aide
coopératives d'habitation antérieur à 1986 en vcitu dê ) artS5^ ^<=8
iMi milona/e ,mr / 'hahiialim. (maintenant 1 article 95) de Ja
Le montant maximal "e^^Wc'vwye Ha financières que In Coopérative éprouve.
U nouvelle répartition nr^v^o efvl. l'entente ne changera pas.
vén«o.,»n „„„ d
L'ajustement visé par le présent addenda sera ftitè compter du 1er juillet IW
La coopérative et la Société conviennent de ce qui suit:
,e p„.g„pta , „p) „„ ^ ^
l'ainéTÏ^ltT-*' <l'9Wupation économiques, tels que déterminés par la Société pourl «tjnée d exp oitation commençant le 1er juillet )999et ^"wcio u i
10 te total de la liimte inférieure des droits d'occupation du marché, tel que déterminée
par la Société pour I année d'exploitation commençant le 1er juillet 1999;
'T.r.t" u„ mmm (e,\ m p.™.,! él*K
î™mm !m tt !</ ? «f" T""' l"" d't-PloiMio» coiiim«iç.m le1er ars 2001 e 5/, sur cette somme pour chaque année d'exploitation .ubséquente. composé
av.p«™/cwc , annexez
'  SCHL/CWHC-
^ÇHI.|j|.qmhç
i".tii.«fr
annuetlement, iusau'A ci> m.» i
'• 't2XZ"pïïtcSf'"'''*' "
3. Nonobstant les paragraphes 3 rsi •>» 1 ii\ a i.
chaque annéVdv'''T^ '® rtSduif de principal efjmllet 1999 au Jer mars 2001. ^ ^ explorât,or, au cours de la p^irlode du Jer
les loyers pïï« paît' ot^ïïrdom'leZTnu'^ir'' d'occupation et
dTdrts''d '"'■1"^"^» «" Poùr"mi«c î qu'il» soientes droits  occupation proportionnés au revenu 1^ ;™ f xv "'"n l'dchçllc
montant minimal devant être ver»é cnnCn Précédant le 1er juillet 1999 ni au
pn.porto»né,«Lrev„„, " â r&l,.,,.
5. Au cours de la période du 1er juillet 1999 au 1er maix oon, 1rcvtw annuellement le montant d'aide prédéterminée 7t ïï ^ '® droit de
excédentaires et de rajuster le paiemenrrédurr n - ? de subventionsd exploitation suivantes si la Société détermine que (es reS» . 1
/rs™ ÏÏTi' Xï.«
durant cet!rpS"et "lol^ue Îm tcamS'sXSn' augmenter
logement» devront être loués à des locataires oui np 'i"'"®'""' '® coopérative, les
contrôle du revenu, dan, la mesure du possible "^»rtcroni pas d'aide assujettie au
Signé le
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Summary of Dlfflcultles Created by Section 95 Assistance Forunuls at the TImo of Project
Mor^age RenawaI
Prnhiem: The total foderai assistencé provided to the Sôctior 95 portfolio is the
différence betwoen tho cost of amoritzing the eligible capital coîit of the proJect at the actuel
mortgage interast rate loss the cost of amortizing tho aame amount at 2%. Tho total
assistance is divided betwaen a mongage eubsidy end a pool of funds (Incomo Tested
Assistance) to ba used to help low-income occupants pay the project occupancy charge.
There is an acknowledged flaw in the formula that recalculâtes total assistance at the time
of mortgago rerowal. As a rasult, H the renewel Interest rate is lowerr the tore! assistance
drops by more than the réduction In the mortgage payment. The graater the gap botween the
old and new rate the lerger the dlscrepency become». The effaci Is to reduce the funds
avallable to assist iow-ir\come occupants. Uttimately, co-ops must respond by replaclng low-
Inoome mombor» with bottar off households.
Tha Solution: The only full solution la ta change the formula so that the drop In assistance
equais the drop In the mortgage payment at ranewal. Another option, which might ralîeve the
effoct of the flew although not Its cause, would ba ta redistributa Income Tested Assistance,
divorting unused dollars from some projacta and appiying It where demand exceeds supply.
However, there is no guarantee that there would be enough unused assistance available.
Prporesa to Date; CHF Canada first drow tha issue to CIViHC's attention in 1987, and sgain
in 1Ô93 when interest rates again bagan to décliné «harply. However, no solution bas been
jmplemented to date. CMHC has not identifisd ail tha projecta affoctad or likely to be affected
by thia problem, even though It has the neoessary information to hand: the history of
mortgage interest rates for the portfolio. Racemiy, CMHC personnel have identlfiad changes
to the assistance formula that would solva the problem in large measure. However, there is
no wlllingness to make a portfolio wlde change. CHP Canada has auggested rastrictlng the
changes to projecta in dîfficulty becausa of tha formula. CfUlHC is again reluotant as It cennot
détermina a total cost. CHF Canada has raised tha redistribution approach outlined ebove:
CMHC responded that this can only be done diractly from one project to another. This is
unworkablo. CMHC has auggested ueing the 7-13 workout approach to epply enhanced
assistance. Thia solution is punitive. Workouts ara for projects that have fallan into difficulty
due to local operating circumatances: this is not the casa for projects adversely affected by
tho Section 95 formula problem. They should not be required to aign onerous enhanced
assistance agreementa to solve a problem that ia not of thalr own making.
A solution should now ba fast-tracleed by CMHC to restora the capacity of the portfolio to
meet the intendad program objectives.
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DATEt
OBJET i
Comité d«5 fédérations
Le personnel de la FHCC
Le 10 octobre 1995
Renouvellement des prêts hypothécaires des coops de l'Artide 95
(56.1)
R^fommandationi
QUE le comité reçoive le rapport d-joint pour information;
ET QUE le comité appuie l'action de la FHCC qui vise à ce que la Schl mette en oeuvre
immédiatement une solution même partielle aux problèmes des coopératives de l'article 95
sur la base d'une des options qui sont présentement envisagées, étant entendu que les
représentations en vue d'Obtenir une revue globale des politiques du Programme de l'ArUde
95 (56.1) seront poursuivies.
ronterte!
LEHJEU )
De plus en plus de coopératives de l'Article 95 éprouvent des difficultés flnju^êres. Dans
la plupart des cas, les dlÊQcultés proviennent de modalités du programme lui-même.
Tout d'abord, parce que l'aide est basée sur la différence entre un prêt hypothécaire au
taux d'intérét courant approuvé par la Schl et un prêt hypothécaire à 2%, ces coopératives
volent leur aide fédérale considérablement réduite lorsqu'elles renouvellent leur
hypothèque à un taux d'intérêt plus bas, Dans plusieurs «is, l'aide après renouvellement
est insuffisante pour maintenir à leur taux pré-renouvcUcment les loyers payés par les
résidents qui bénéfident d'une aide en fonction do leur revenu.
Ce problème s'est déjà produit en 1987 lorsque plusieurs <»opérativc5 ont renouvelé des
prêts hypothécaires contractés en 1982 alors que les taux d'intérét dépassaient 20%. La
Schl a alors adopté une approche cas par cas, accordant dans certains éas plus d'argent à
la coop.
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En second lieu, la réduction annueUe de U portion de l'aide fédérale qui va à l'aide
prédéterminée contribue à hausser les loyers des coops, piirfoU au-delà des taux du
marché. Dans le contexte actuel d'inflation presque nulle et de loyers stables, de telles
hausses de loyer menacent la viabilité même de certaines coops.
Le fait que l'aide fédérale ne soit pas basée sur le solde bypc thécaire mais plutôt sur les
coûts en capital admissibles initiaux représente une source de difficultés dont l'importance
croîtra avec chaque renouvellement hypothécaire,
Comme nous le verrons plus loin, les propositions présentement à l'étude par la Schl ne
s'adressent qu'aux difficultés qui surviennent lors des renouvellements hypothécaires et
n'avancent pas de solutions pour les problèmes créés par la réduction annuelle de l'aide
prédéterminée.
ArrrONS ENTEREPRISES par la FHCC et réponses du CrO^A^RNEMENT
1) Dès que les taux d'intérêt ont amorcé leur mouvement vers une baisse substantielle,
la directrice générale de la FHCC a écrit au président de la Schl, M. E. Flicbel, lui
demandant de prendre action dans ce dossier et de fournir à la FHCC rinfonnation
pertinente sur cette question. Nous avons recommandé à la Schl d'adopter une
approche générale dans ce dossier, plutôt que de tenter de régler les difficultés cas
par cas, et que des fonda additionnels soient accessibles à chacune de» coopérative»
faisant face à ca problème de sorte que;
les dépenses de remboursement hypothécaire de la coop n'augmente pas de
plus de 5% par année tel que stipulé dans la convention d'exploitation; et
que la coop dispose de suffisamment d'aide en fonction du revenu pour
assurer que cette assistance soit maintenue au moins aux bénéficiaires actuels,
et ced sans que ces ménages ne doivent débourser un plus grand
pourcentage de leur revenu pour se loger qu'ils ne le faisaient avant le
renauvellement du prêt hypothécaire.
Nous avons soutenu que les fonds requis pour régler ce problème devraient provenir
des sommes non déboursées dans le cadre du programme de l'Article 95.
2) Toutes les coopératives de l'Article 95 ont été informées des difficultés pouvant
résulter du renouvellement de leur prêt hypothécaire et ont été invitées à
communiquer avec la FHCC pour obtenir de l'aide ou des infonnatioos
additionnelles. Plusieurs de ces coops ont contacté soit la FHCC ou leur fédération
régionale pour obtenir de l'assistance. Cenains des c:is qui ont ainsi été soumis ont
été transmis à la Schl pour démontrer le problème.
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3) La question fut discutée à plusieurs reprises avec des dirigeants de la Schl.
4) Une aide ûit fournie à plusieurs coopératives dans Icuis démarches auprès de leur
député et du ministre responsable de la Schl. La réponse du gouvernement:
à ces nprisentadons, le ministre nous a Utformé que "La Société canadienne
d'hypothèses et de logement reconnaît que la chute des taux d'iraérét et les taux
d'inflation peu élevés ont eu des répercussions négatives sur la coopératives
d'habitation. Les paramètres de conception du Programme fédéral des coopérativa
d'habitation en vertu de l'article 95 sont incomplets dans le cas du renouvellement des
prêts hypothécaires à des taux d'inlérét peu élevés. En fait, Vqjout de la diminution
ffoduelle de l'aide prédéterminée peut rendre les coopératives ^ nérables lorsque Us
taux d'inflation sont peu élevés. "
"Far conséquent, la Schl examine actuellement la formule du deux pour cent afin de
déterminer s'il convient de modifier cette dernière ou les paramètres de conception du
Programme. Ce travail se fera sur une base prioritaire." Honorable David Dingwall,
lettre à Chatile li^se, 16 août 1994
5) La taille du portefeuille de l'Article 95 (environ 40,000 logements dans le secteur
coopératjf seulement) de même que le gel du budget de la Schl ont probablement
rendu la Schl hésitante à aborder cette question "sur une base prioritaire". Lorsqu'il
est devenu clair que la Schl n'accordait pas à cette question l'attention qu'elle
requérait, la FHCC a demandé de participer au processus d'analyse systématique des
problèmes en vue d'élaborer des solutions.
Une rencontre a réuni des représentants de la Schl, de la FHCC, ainsi que de
quelques coops touchées par le problème, le 26 janvier. 11 fut alors convenu que
l'analyse du problème et la préparation d'optious pour une solution seraient
complétées pour présentation et discussion lors de rassemblée annuelle de la
FHCC, à la fin de mai.
6) Des représentants de la Schl ont présenté les résultats de leur analyse lors d'un
atelier du Forum sur la Formation des Membres, è l'assemblée annuelle tenue en
mai 1995. Cet atelier visait i. obtenir les commentaires des participants aux solutions
envisagées par la Schl et à solliciter des données provenant d'un plus grand éventail
de coops dans le but de mesurer l'Impact des divemcs options. La réponse du
gouveroement;
Une proposition est présentement devant le comité de gestion de la Schl pour étude.
Elle présente ^uure options pour solutionner les difficultés entourant les
renouveUemenis hypothécaires. L'objectif fondamental de la proposition est de
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,ra^om.,r « c, pnsen,«.en, subvention ne,le .ptlflucnje consmablemen,
1  t.veM„Hnr, mil ffiit xtûtle à lofUf tewie.
t nsjo^B »
en une subveniUm qui soti stable à long terme,
„  n ef^ rhamie renowelkment du prêt hypothécaire, la subvention fédérale
^  -Msibles-Maux^ pro^maximale est catauee sur u* u^nnthécaire- dans certams cas,
"dM °1^ eaS^co^ hfSles n-cnt gai ési fimaùjntùs ont plulâl étécependant, une pank da mmazot ^ subvention au don. Usetsuvenspueuteetub^^^Lo^d^^^ ^
hts des
L '^aci^ ^ ^ '■aide fédétule du tau.
d'intérêt lors de renouvellements hypothécaires.
Deux options sont considérées pour chacune des catégories.
jj .KntuHon trw l^ttancie dfs wrtfiî fn GWÎttxl
La oremière option propose de changer la formule peur le cakul de l'aide ffà^raleiaSk oTuHliÂraS le montant du prit (le solde cm^mem dup^ôt que les coûts en capital admissibles et on le lieraitTpé^ qui reste après le renouvellement). De cette façon, rm
d'cMe fédérale maximale qui correspond mieuxon s'assure que la différence entre le paierrient hypothécaire et l aide fédérale maximale
est constante pour la durée de la convention.
La deuxième opHon maintiendrait à son niveau actuel l'aide féd^e maximale lors
du renouveUement. Des ajustements seraient effectu^ pour les projets ^présentement en difficuUé mais il n'y aurait pas de modificatwns pour lensen^U du
portefeuille. L'objectif serait tout simplement de s assurer que la situation ne se
détériore à l'occasion des renouvellements hypothécaires gui vont suivre.
2) (Jffç .Kohitiop pqur la partie non-fmmçéç <ki SQ^tt fn COBlîtd
Ici encore, l'objectif est de stabiliser l'aide fédérale pour la durée de l'hypothèque. La
première option consiste à attribuer un montant constant à cette partie du cqpiîal qui
n'a pas été financée en la traitant en quelque sorte comme une rente annuelle.
Dans la deuxième option, le niveau d'assistance fédérale serait calculée la
d'un taux d'intérêt constant qui ne s'appliquerait qu'à ia partie non financée pour jîns
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de calcul de la subyenîion uniquement. Par exemple, ce taux pourrait être
des taux Inpothécaires offerts pour 5 ans depuis le début du programme de lAi^le W
en iP7A Dans un tel cas, le taux serait de 12.35%. L'aide fédérale maximale sur la
partie non financée des coûts en capUcd serait alors la différence entre les pax^em
hypothécaires (sur cette partie nonfincmcée des coûts en capital) à un taux de 1Z35%
et les paiements qui seraient reguis pour une hypothèque à un taux de 2%.
Ce rapport ne vijc pas à analyser les différentes options engagées. Une présentation de
chacune de ces options, avec exemples concrets, sera faite lors de la réunion du coouté.
A VENIR
On comprendra qu'il s'agit ici de proposillom qui n'ont pas encore reçu l'av^ de la ScW.
On doit aussi prendre note que dans le contexte fiscal actuel les considérations de ooût
seront de première importance. Pour la Schl, rapproche choisie ne devra pas être plus
coûteuse i long terme que la méthode actuelle.
Pour la FHCC les options présentement è l'étude ne touchent que les difficultés qui
surviennent lors des renouvcUements d'hypothèques et n'offrent pas de solutions pour les
difficultés causées par la réduction annuelle de l'aide prédétenninée. De plus, même s'u
faut reconnaître qu'un certain progrès a été accompli, la lenteur du processus actuel
préoccupe la FHCC H devient de plus en plus évident qu'il faudra beaucoup plus de temps
à la Schlpour en arriver i une décision et t la mise en oeuvre d'une véritable solution qui
résoudrait tous les problèmes qui originent du programme même de l'iode 95. Toutcfo^
une des options qui est présentement sur la table, soit celle qui utiliserait le solde
hypothécaire plutOt que les coûts initiaux pour le calcul de la subvention, pourrait régler
eu grande partie le problème des coopératives qui ont renouvelé leur prêt hypothécaire à
un taux beaucoup plus bas au printemps 1994, )
Pour ces raisons, la FHCC suggère qu'on recoure à cotte option dans le cas des
coopératives dont les difficultés requièrent une attention immédiate et que les
représentations en vue d'en arriver è une révision globale des poliiiqucs régissant le
programme de l'Article 95 soient poursuivies.
D'après le budget et le plan de travail de 1995.
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cmhçjYschl
Helping to Qiwstion habitation,
housR (^anadians comptez sur nous
National Office Bureau national
700 Montréal Road 700 chemin de Montréal
Ottawa. Ontario Ottawa (Ontario)
K1A0P7 K1A0P7
Le 18 novembte 1997
M, Claude Jourdain
Directeur des services
Fédération des coopératives d'habitation
de TOe de Montréal
1000, rue Amherst
Bureau 201
Montréal, Québec
H2L3K5
OBJET: Coopérative de l'article 95
Renouvelletnent
Je vous remercie de votre lettre du H octobre dernier concernant les problèmes qu'éorouvent les
cooperetiv^  l'aïucle 95 au moment de leur renouvellement hypothécaire.que la Société canadienne d hypothèques et de logement partage vos préoccupations à cet égard.
C'est d'ailleurs pour cette raison que nous avons introduit, après de nombreuses GonRiilt<itiV«,«
^ Fédération de l'habitation coopérative du anada, le Programme d'aide^c^
Ce prograi^B, qui a été implanté vers la fin de l'année damière, vise à aiderles groupes d^
pairamagc de I article 95 antcncur à 1986 qui rencontrent des financières SLvnn, '
exclusivement par un renouvellement hypodiécaire à un taux inférieur Jusqu'à présent nlus^*groupes de parrainage se sont prévalus des avantages qu'offre ce prcgran^. Plu^curs
Je comprends d'aill^ mal que vous affimiiez que cette solution soit trop restrictive et Qu'elle ne
réponde pas aux difficultés rencontrées par les coopératives qui sont bien gérées par leura
membres. Au contraire, ce programme ajustement été développé pour les pmimî^ ,,
une ^ nnc gestion de leur ensemble d'habitations et qui connaissent di^ltest
caus^ par leur dernier renouvellement hypothécaire. Cependant, puisque chaque dossieT^
^nstitue un cas unique et requiert une analyse individuelle, je vous suggère fortement
SSSZX"'  POBT une aide
Quant aux surplus de subventions qui sont retournés à la SCIIL. ie voua
,uo .= gouvemcnaen. n'a au de
tel- (613) 74U-2000
Guu.d. MuxtfiaRc .ud li^uAing ClocporaU™,
Canada
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d'habitation au?t termes de l'article 95 antérieur à 1986 pour verser une subvention complète aux
coopératives ou tenir cellcs-ci à couvert de toutes conjonctures dé&voiables. Par ailleursj'aimerais précista* que ces surplus constituent la principale source do financement des subventions
versées sous le Programme d'aide financière additionnelle.
Veuillez recevoir. Monsieur Jourdain, l'expression de mes sentiments distingués.
David Cluff
Directeur
Division de l'aide au logement
î.c. Mme Danielle Cécile, Fédération de l'habitation coopérative du Canada
M. Jean Mathieu, Confédération québécoise des coopératives d'habitation
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Montréal, 14 octobre 1997
M. David Cluff
Directeur - Division de l'aide au logement
Société canadienne d'hypothèques et de logement
700, chemin Montréal
Ottawa (Ontario)
K1A0P7
OBJET : Coopératives de l'article 95
Renouvellement hypothécaire
Depuis quelques années déjà, les coopératives relevant de cet article de la loi
éprouvent des difficultés importantes dans la gestion de leurs projets à cause de la
baisse des taux d'intérêt. Celle-ci provoque en effet dans l'ensemble des dossiers des
baisses substantielles de l'aide assujettie au contrôle du revenu (AACR) et de l'aide
prédéterminée (APD) qui constituent l'aide fédérale maximale.
Plusieurs coopératives de notre territoire ont vu l'aide disponible pour les ménages à
faibles revenus diminuer de façon considérable. Celles-ci ont dû réduire l'accès à des
logements subventionnés à des ménages, augmenter le taux d'effort des ménages
subventionnés ou refuser des ménages à faibles revenus. Plusieurs coopératives ont
été contraintes à hausser les loyers de façon importante, et souvent avec des taux
d'augmentation plus élevé que le marché privé. Cette situation est déplorable surtout
quand on sait que 60% des ménages gagnent moins de $20 000 par année comme l'a
démontré notre sondage réalisé en 1996.
Nous avons travaillé avec nos partenaires, la Fédération de l'habitation coopérative du
Canada (FHCC) et la Confédération québécoise des coopératives d'habitation (CQCH),
pour que la SCHL mette de l'avant une solution adéquate à ce problème. Or, la solutiori
apportée par la SCHL ne répond pas aux attentes de nos membres, notamrrient parce
qu'elle implique que la coopérative, pour avoir accès à l'aide requise, doit être dans
l'impossibilité de répondre à ses engagements financiers (hypothèques, taxes, etc.) et
doit démontrer que ces difficultés sont reliées exclusivement à cette baisse des taux.
Cette «solution» nous paraît trop restrictive et ne répond pas aux difficultés éprouvées
par les coopératives qui sont bien gérées par leurs membres et qui voient des sommes
importantes disparaître de leur budget.
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Par ailleurs, certaines coopératives retournent chaque année des sommes inutilisées en
subvention. Selon les informations fournies par M. Ragé au député Réal Ménard en
mars 97, ces retours de subventions représentent des montants considérables comme
en fait foi la lettre annexée. Il s'agit d'une somme totale de $1 449 363 qui a été
retournée en subventions versées en trop pour les années 1996 et 1995. Les
coopératives trouvent que cette èituation est particulièrement difficile à accepter quand
plusieurs d'entre elles manquent de fonds AACR pour les ménages à faibles revenus.
- En assemblée générale, nos membres ont donc voté de réclamer le retour de ces
sommes inutilisées et retournées à la SCHL afin qu'elles servent à combler les besoins
en AACR des coopératives qui ont subi des pertes à cause de la baisse des taux.
Est-il utile de rappeler que la SCHL a réalisé et réalise des économies appréciables en
devenant le prêteur. Aussi, faut-il rappeler que les pertes subies par les coopératives à
cause de la baisse de taux découlent d'un facteur complètement extérieur à la gestion
des coopératives et qu'elles ne relèvent pas d'une mauvaise gestion de la part des
membres. Nous espérons une réponse positive sur cette question.
Veuillez accepter nos salutations distinguées.
Claude Jourdain
Directeur des services
cc M. Réal Ménard, Député d'Hochelaga-Maisonneuve
M. Alphonse Gagliano, Ministre responsable de la SCHL
Mme Danielle Cécile, Fédération de l'habitation coopérative du Canada
M. Jean Mathieu, Confédération québécoise des coopératives d'habitation
SCHL
.Question habitation,
comptez sur nous
Succursale de Montréal
J
11 ' 1 rue Sl-Urtîajn
Bureau 201
2e étage
Monlreal OC H22 1Y6
QMHC
Helping to
house Canadians
Montréal Branch Office
1111 SI Urtïain Slreel
Suite 201
2nd Fbcr
Montréal OC H22 1Y6
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Montréal, le 13 mars 1997
Monsieur Réal Ménard
Député de Hochelaga-Maisonneuve
4036, rue Ontario est
Montréal, (Québec)
HIW 1T2
Cher monsieur Ménard,
Tel qu'entendu lors de notre rencontre du 24 février dernier, veuillez trouver annexées à la
présente les données financières pour les coopératives qui ont fait l'objet de renouvellements
hypothécaires depuis le 1er aoiàt 1993.
De plus, pour le portefeuille de coopératives sous l'article 95 (anciennement 56.1) de la succursale
jrp qui se chiffre à 452 projets, nous avons récupéré un montant de subventions versées en trop de
^  700 628 $ en 1995 et de 748 735 $ en 1996.
Nous espérons que ces informations répondent à vos aftentes et vous prions d'agréer. Monsieur
Ménard, l'expression de nos salutations distinguées.
Le Directeur,
Succursale de Montréal,
J
Denis Pagé
Pj
TEL: (514) 283-2222
Société canadienne d'hypothèques et de logement
TTY/ATS: (514)283-0480
Mortgage and HliShiiâï^tion
«  /03/1939 11:38
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Ccntru d'ukk nu AtuiUuJ llotiving CWnlrsi
) 1 n ru» 8 l-L'rWtt WU Si Ubom Slrccl
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PROTÉGÉ
Le 28 avril 1999
ENVOI PAR TÉLÉCOPIEUR
Att: Cnnseil d'administration
Objet: Étude det loyers marchands
Madame, Monsieur,
Kiisam suite à votre demande, nous vous transmettons l'opinion de notre évaluateur concernant le
sujet mentionne en rubrique.
DESCRIPTION DE LA PROPRIÉTÉ
La coopérative d'habitation à l'étude est située sur la rue . ^ dans le quartier
Côte-des-Nelges entre les rues et II s'agit d'une propriété avec structure de bois de
trois étages avec sous-sol, construite en 1985 et constituée de quatorze logements soit doux
iogcracnts de 3,5 pièces, cinq logements de 4.5 pièces, cinq logement.s de 5.5 pièces et un
logement de 5.5 pièces. Nous retrouvons deux logements en demi sous-sol et quatre logements
par étage.
Lors de la visite effectuée en date du 8 avril 1999. nous avons été i même de constater que cette
propriété est en très bon état et que les logement» sont propres. Par contre, un iogernent est
moccuppé, il nécessite un bon nettoyage incluant une peinture à la grondeur. l.es deux logements
situés en demi-soua-sol, soit un de 3.5 pièce» et un de 4 5 pièces qui sont adapté» pour de»
personnes handicapées. Au moment de notre visite, tous les logements généraient des revenus 11
est prévu que six logamants seront libérés pour le 1 er juillet 1999,
II est à noter que les baux n'ont pas été consultés.
LOYERS CONTRACTUELS
r..«S taux de loyers actuels avant rabais pour les membres sont les suivants:
/aa/igga 11:33
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CanaciS
# App, Locntisation Typologie Prix au
bail
Rabais
de membre
Prix
de membre
1 S-sol 3.5 adapté $575 $150 $425
1 s-sol 4.Sadapté $712 $150 $562
1 étages 3.5 5575 $150 $425
5 étases 4..5 $648 $150 $498
5 étages 5.5 $714 $150 $564
1 étages 6.5 $742 $150 $592
ANALYSE
Afin d estimer les loyers marchands do ce projet, une analyse exhaustive des taux de loyers du
secteur de Cûte-dda-Neiges a été effectuée. Il est à noter que le parc immobilier de ce secteur est
composé en très grande partie de propriétés construites entre 1950 et 1970 Les produits
rencontrés comportent généralement dé trois à cinq étages et des tours d'habitation de dix à vingt
Étages. Les produits de construction récente ont trait principalement à dos unités de condominium
situées nu sein de structures de moyenne densité.
Par contre, lors d'une recherche sur le terrain, nous avons été en mesure de relever six propriétés
dont l'année de construction varie entre 1979 et 1998.
Mn de comparer le.s taux relevés et ceux mi sein du sujet à l'étude, des (vustcments pour l'année
xi/vr " ^ effectués. Ainsi, le taux de location après ajustements varie entre 380$ et430$ pour un 3.5 p.eces, entre 4«.$ et 607$ pour un logement de 4.5 pièces et entre 496$ et
679$ pour un logement de 5,5 pièces.
mbitucilement, le taux dé location pour les logements au sous-sol sont pondérés à 90% du taux
rzz'îXîL':.'"''"'™'"'' -
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